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SÉNAT. — Décret du 1er mars 1852. 
JUSTICE CIVILE. — Gourde cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Faculté réservée et procédant du droit de 
propriété; faculté conventionnelle; imprescriptibilité 
dans un cas; prescriptibilité dans l'autre. — Succession 
se partageant entre la ligne paternelle et la ligne ma-
ternelle; cession de ses droits par un héritier dans l'une 
des deux lignes; exercice du retrait successoral par un 
héritier de l'autre ligne.— Cour de cassation (ch. civ.). 
Bulletin : Action possessoire; réintégrande; emploi 
abusif de la force publique. — Action possessoire; ser-
vitude discontinue et apparente; passage. — Cour im-
périale de Lyon (2* ch.) : Entrepreneur général; sous-
traités; salaires des ouvriers; responsabilité de l'entre-
preneur général. — Cour impériale de Rouen (2e ch.) : 
Vente de marchandises en cours de voyage; grains ou 
graines provenant de la mer Noire; chargement vendu 
à tant la mesure; risques de la navigation, détériora-
tion de la marchandise; clauses de coût, fret et assu-
rance; signification de cette clause; usage du com-
merce. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Aveyron : In-
cendies et vols qualifiés. 

CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Exposition raisonnée des principes de l'En-
registrement, en forme de Commentaire de la loi du 22 
frimaire an VII. 

SENAT. 

DÉCRET DU 1er MARS 1852. 

Dans la séance du Sénat d'hier, M. le comte de Casa-
blanca a présenté le rapport d'une troisième pétition rela-
tive à l'abrogation du décret du 1er mars 1852. 
,0n va Y°ir par le compte-rendu de cette partie de la 

séance que le vote de la question préalable, qui est inter-
venu dans des circonstances toutes particulières, n'im-
plique aucune contradiction sur le fond de la question, 
avec la résolution prise par le Sénat dans sa séance de la 
veille. (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

M. le président : La parole est à M. le comte de Casablanca, 
pour son rapport sur une pétition qni fait suite aux deux pé-
titions qu'il a rapportées hier. 

M.le comte de Casablanca, rapporteur (n° 545) : Le sieur 
Billot, avocat à Arles, dénonce au Sénat comme inconstitu-
tionnel le décret du I"- mars 1852 sur la mise à la retraite et 
la discipline des magistrats, et en réelame l'annulation. 

Cette pétition ne nous a point paru digne d'examen. La 
rédaction n'est point convenable. Le sieur Billot considère 
comme non avenues les institutions qui nous régissent; il 
dénie au chef de l'Etat le pouvoir législatif dont il était investi 
pendant la période dictatoriale en vertu du plébiscite du 31 
décembre 1851 ; il prétend que le décret du 1" mars est at-
tentatoire à la Constitution républicaine du 4 novembre 1848 
sous l'empire de laquelle il se serait produit, comme si cette 
Constitution n'avait pas été abrogée par celle du 14 janvier 
1852. * 

Dans votre séance du 8 mai 1860, mon honorable ami M. le 
baron de Lacrosse TOUS rendait compte en ces termes d'une 
autre pétition du même sieur Billot : 

« Le sieur Billot, avocat à Arles, demande au Sénat de con-
sacrer par un ou plusieurs sénatus-consultes les principes 
efficicMéS 1?89' 6t d'6n garantir raPPlicati°n par des lois 

« Il ose affirmer que ces mêmes principes, base du droit 
publie des français, ne sont (qu'on me permette de reprodui-
re ici les expressions téméraires du pétitionnaire), ne sont 
« qu une magnifique étiquette couvrant une marchandise de 
LncsU)VaiS 3 * (ExPlosion de murmures sur tous les 

« Lorsqu'on
 a

 l'honneur d'exercer la profession d'avocat, 
ie premier devoir à remplir est de respecter les lois du pays 
et ta Constitution. 
ti^6sin" •Billot a comPosé un écrit inconvenant sous le 

: Pe^on au Sénat. Vous ferez justice, messieurs les 
sénateurs, en votant l'ordre du jour. » 

Le Sénat prononçait l'ordre du jour à l'unanimité, 
nim?;^ C0
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N regrette qu'aux termes du décret orga-
îffi?du,3 fevner 1861- et de notre règlement, la nouvelle 
rw , sle".rBiUot doive être lue en séance générale et 
recevoir la publicité du Moniteur. 

préalabl
e
COmmiSSi011 n'hésite Pas a vous Pr0P<>ser la question 

De toutes parts : Très bien ! très bien ! 
ture? prendmts •' La commission s'oppose-t-elle a la lec-

Pjusieurs sénateurs : Nous ne voulons pas l'entendre, 
nrmn.f f,e Casabianca, rapporteur : La commission s'y 
cret ifJ,\ Â1 e-Ue en avait le droit. Malheureusement le dè-
cl JZ. , *îer 1861 P°rte 1ue la Petiti0[1 sera lue en séan-

if T<■ e" Notre rèSlement ledit également. 
l'aniVi»™vre-Du™flé ■ H est incontestable qu'aux termes de 
l'ar in ! %% d,u re£lement, qui reproduit les dispositions de 
n'a ml if^ -.jecret impérial du 3 février 1861, le Sénat 
nétiH™ ' 2? Pron°ncer la question préalable sur une 
pétition sans qu'il en soit donné lecture. 
clê U „ ? a aut.re anicte de ce même règlement, l'arti-
teur îftX P°r 6- Ceci : " Dans toute discussion, si un séna-
au rè^mT^ J°lirnement a une autre séance> ou le rappel 
tes dX™?nh 0U la 1uestion préalable, ces questions inciden-
ts doivent être immédiatement décidées. 
une iMn-n' je C-°-ls que dans la circonstance actuelle, devant 
quelle M ^tu}on et en présence de la discussion à la-
droit d« i! ? d(?nner lleu' UR des membres du Sénat a le 

P. <« réclamer la question préalable. 
toand-uC& tltre' et enme fondant sur l'article 24, que jede-âf 7 1uestl0n préalable. 
Wtinn «T/: La.î,iestion préalable sur la lecture? La Huesuon est de savoir si on lira. 
LeUvren*'^1' :,La question préalable demandée par M. 
le dérraf" „--.!.- n est Pas la question préalable prévue par 

C est la question préalable envisagée 
le"jT"*c-""ruue n est pas 
danseCr
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 G'est la question préalable envisagée 

les InXZ T.Ja P-lus générale, pouvant s'appliquer à tous ^ssss^iss^15^ etp°uvantêtra de-
que la nm!l"!r : J.e demande l'ajournement. Je dois déclarer 
aïoi u ntt « 3 a'te Par M' Lefebvre-Duruflé soulève chez 
h craindAu8™. *cruPu'n- Je n'en vois pas bien la portée. 
Pareille vni» i Jt , nous regrettions d'avoir suivi une 
nement 6 demande à réfléchir, et je propose l'ajour-

tooï', Ï«S£S5S Boi"v : permettez-moi de dire deux 
trierai i «journement, parce quelle cette manière 

nous respecterons au moins indirectement le règlement. Rap-
pelez-vous qu'à l'ouverture de la séance, nous avons fait no-
tre med culpâ pour avoir été un peu promptsà voter dans une 
circonstance pareille. Je partage, je crois, avec plusieurs de 
nos collègues, l'opinion que les paroles prononcées par M. le 
baron de Lacrosse étaient attribuées au pétitonnaire. Or, ces 
paroles, qui ont soulevé des murmures, n'étaient pas écrites 
par lui. Quand M. le rapporteur a parlé de magnifique éti-
quette couvrant des marchandises de mauvais aloi, vous vous 
êtes élevés avec raison contre des paroles que vous croyiez 
celles du pétitionnaire, tandis qu'oïl vous citait les paroles 
du rapport de M. de Lacrosse. 

Plusieurs membres : Vous êtes dans l'erreur. C'étaient bien 
les paroles du pétitionnaire. 

M. le marquis de Boissy : Dans tous les cas, je demande 
l'ajournement, parce qu'il y a une question qui pourrait pa-
raître douteuse, et parce qu'au commencement de la séance 
nous avons tous reconnu, M. le président l'a dit, le tort que 
nous avions eu hier de voter un peu précipitamment dans 
une question semblable. Il n'y a aucun inconvénient à l'a-
journement. Nous aurons le temps de réfléchir. 

M. le président : M. le rapporteur a la parole pour expli-
quer les faits, et rectifier l'erreur dans laquelle M. de Boissy 
est tombé. , ; 

M. If r'a$pe¥fmt> ■ îians un rapport fait à l'occasion d'un •! 
écrit adressé au Sénat sous titre de pétition, il est dit : « Il 
ose affirmer que ces mêmes principes, base du droit public 
des Français, ne sont (qu'on me permette de reproduire ici les 
expressions téméraires du pétitionnaire), ne sont qu'une ma-
gnifique étiquette couvrant une marchandise de mauvais 
aloi. » 

Eh bien ! dans la pétition dont noas venons de faire le rap-
port se trouvent des expressions non moins inconvenantes. 

M. le président : L'erreur de M. de Boissy est palpable. Je 
dois rappeler au Sénat le règlement; il est ainsi conçu : 
« Dans toute discussion, si un sénateur réclame l'ajourne-
ment à une autre séance, ou le rappel au règlement, ou la 
question préalable, ces questions incidentes doivent être im-
médiatement décidées.» 

M. Lefebvre-Duruflé a demandé la question préalable, et M. 
Le Verrier l'ajournement ; il y a donc deux propositions sou-
mises au Sénat. La question préalable étant la question la 
plus radicale et la plus absolue, je suis obligé de la mettre 
aux voix. 

M. Le Verrier : C'est contraire à un article du décret or-
ganique. 

M. le président : La question préalable demandée par M. 
Lefebvre-Duruflé ne se rapporte pas au même ordre d'idées 
que la question préalable proposée par le rapporteur. La 
question préalable dont parle le décret du 3 février 1861 a 
pour but d'empêcher le renvoi de la pétition, après dis-
cussion sur le fond, à une commission spéciale. 

Au contraire, la question préalable demandée par M. Le-
febvre-Duruflé, en vertu de l'article 24 du règlement, a pour 
but d'empêcher d'entrer dans la discussion même. G'est, je le 
répète, un tout autre ordre d'idées, ou, pour mieux dire, c'est 
un ordre d'idées plus général. 

M. Le Verrier : Je crains que le vote que propose M. le 
président ne soit contraire au décret organique. 

M. le président : Vous démontrerez que M. Lefebvre-Duru-
flé s'est tromoé, si vous le pensez ainsi ; mais vous ne pouvez 
empêcher que je mette aux voix sa proposition. 

M. de Royer : Monsieur le président, avant que vous fas-
siez voter le Sénat, je désirerais dire un mot sur la question 
préalable. s 

M. le préddent : Vous avez la parole. 
M. de Royer : Il arrivera certainement un jour, si ce n'est 

aujourd'hui ce sera demain, où une pétition se présentera 
dans de tels termes que le Sénat jugera de sa dignité de n'en 
pas permettre la lecture, et surtout la reproduction dans le 
Moniteur. La question préalable existe dans l'article 24 du 
règlement d'une manière générale et absolue; c'est celle-là 
que M. Lefebvre-Duruflé a proposée et que M. le président se 
dispose à mettre aux voix. KUe porte uniquement sur le point 
de savoir si le Sénat entend sortir des règles spéciales tracées 
pour les pétitions, et n'entendre ni la lecture ni la discussion 
d'une pétition qui lui est démontrée être inconvenante. 

Je crois qu'il est impossible d'hésiter sur le droit qui ap-
partient en pareil cas au Sénat. Je le répète, avec l'extension 
plus ou moins légitime que prend l'exercice du droit de péti-
tion, il se présentera des pétitions qui, comme celle dont il 
s'agit, ne méritent ni l'honneur d'une lecture, ni surtout la 
publicité dangereuse qui leur sera donnée par le Moniteur. 

Il faut que le Sénat puisse opposer, dans ce cas, à cettein-
convenance et à ce danger, soit le comité secret, soit la ques-
tion préalable. 

Ndus sommes dans la voie du règlement ; la disposition in-
voquée est une disposition générale, et puisque nous sommes 
tous d'accord pour rechercher le moyen d'empêcher la lecture 
d'une pé ition que nous ne pouvons pas entendre, qui n'est 
qu'une longue série d'outrages aux lois, nous devons saisir 
celui que nous indique le règlement, et voter la question 
préalable pure et simple. (Mouvement d'approbation.) 

M. le président : J'ai proposé au Sénat Une distinction qui 
rend la p msée de M. Lefebvre-Duruflé et concilie l'article 24 
du règlement avec l'article 22 du décret organique du 3 fé-
vrier 1861. 

Je pense que le Sénat a bien compris, surtout après l'ex-
plication de M. de Royer. Je mets donc aux voix la proposi-
tion de M. Lefebvre-Duruflé, qui demande la question préa-
lable. (Très bien! très bien!) 

. (La question préalable est adoptée.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 2 juillet. 
FACULTÉ RÉSERVÉE ET PROCÉDANT DU DROIT DE PB0PRIÉTÉ. 

— FACULTÉ CONVENTIONNELLE. — IMPRESCRIPTIBILITÉ 

DANS UN CAS; PRESCRIPTIBILITÉ DANS L'AUTRE. 

L'acte par lequel un ancien seigneur a concédé aux 
habitants d'une commune le droit de prendre dans la fo-
rêt dont il était propriétaire tout le bois nécessaire pour 
leurs besoins personnels, avec la faculté, en outre, d'ar-
renter et de vendre les arbres essence de sapin et hêtre, 
mais en se réservant et retenant, pour lui et ses succes-
seurs, le droit de prendre des arbres pour alimenter un 
moulin à scier s'il venait à en établir un, cet acte, di-
sons-nous, a pu être considéré, au point de vue de la ré-
serve faite par l'ancien seigneur, comme une faculté pro-
cédant de son droit de propriété, indépendamment de 
toute convention et inhérente à l'obligation principale; 
dès lors, il a pu être jugé qu'à la différence des facultés 
conventionnelles, elle ne pouvait tomber en prescription 

, tant que l'obligation principale elle-même subsistait. Il 
/ est vrai ds dire, en effet, que cette faculté amsi réservée 

et retenue éait restée dans le patrimoine du seigneur, et 
que, pour l'exercer, il n'avait pas besoin d'intenter une 
action; qu'ilsuffisait du simple fait de l'établissement de 
la scierie, abrs surtout qu'il était constaté en fait que la 
commune, smple usagrère, n'avait jamais considéré cette 
faculté comne pouvant être atteinte par la prescription 
et avait fait les actes desquels s'induisait nécessairement 
le contraire. 

II. Si le stecesseur de l'ancien seigneur a formé une 
demande en cantonnement avant l'établissement de la 
scierie, on re peut en faire résulter la déchéance de la 
réserve. Les déchéances sont de droit étroit, et aucune loi 
ne pronone celle qu'on voulait induire d'une semblable 
demande, bailleurs, le propriétaire, en formant sa de-
mande en cantonnement, avait formellement exprimé, 
dans son eeploit, que, dans l'opération de cantonnement, 
il faudraitprendre pour base non seulement son droit de 
propriété mais encore la clause autorisant le propriétaire 
à disposa des arbres de la forêt, dans le cas de fétablis-
semen' de la scierie. Celte réserve protestait contre toute 
déchéance. 

.Jjftgit. au rapport de M. le conseiller de Carnières, 
t " les conclusions conformes de M. de Peyramont, 
a'ocat-général; plaidant, Me Mathieu-Bodet, du pourvoi 
à la commune de Bareilles, contre un arrêt de la Cour 
inpériale de Pau, du 13 août 1861. 

SUCCESSION SE PARTAGEANT ENTRE LA LIGNE PATERNELLE ET 

LA LIGNE MATERNELLE. CESSION DE SES DROITS PAR 

UN HÉRITIER DANS L'UNE DES DEUX LIGNES. EXERCICE 

DU RETRAIT SUCCESSORAL PAR UN HÉRITIER DE L'AUTÏŒ 

LIGNE. 

Le retrait successoral peut être exercé par l'héritier 
c'une ligne contre le cessionnaire non successible des 
crois d'un héritier dans l'autre ligne, tant que le partage 
entre les deux lignes n'a pas eu lieu. Jusque là, en effet, 
bs intérêts sont communs entre les deux lignes, et par 
conséquent il est vrai de dire que l'héritier dans l'une des 
ceux lignes est le cohéritier des héritiers de l'autre. Il en 
résulte qu'ils peuvent réciproquement se prévaloir de la 
disposition de l'article 841 du Code Napoléon, qui permet 
à un cohéritier d'écarter par l'exercice du retrait succes-
soral tout cessionnaire étranger à la succession. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi, et sur les 
conclusions conformes du même avocat-général. Plaidant 
M" Hérisson, du pourvoi du sieur Dubiau contre un arrêt 
delà Cour impériale de Pans, du 14 février 1860. 

ACTION 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 2 juillet. 
POSSESSOIRE. — RÉINTÉGRANDE. —• EMPLOI ABUSIF 

BE LA FORCE PUBLIQUE. 

L'action en réintégrande, loin d'avoir été abrogée par 
la législation nouvelle, a été maintenue par elle. Cette ac-
tion appartient à quiconque ayant la possession actuelle, 
bien que non annale, a été dépossédé de sa chose par vio-
lence ou voie de fait. 

Doit être considéré comme une violence l'emploi abu-
sif de la force publique, requis arbitrairement par le maire 
pour la défense des .intérêts privés de la^commune. 

Cassation, au rapport de M. le conseillier Mercier, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Blanche, d'un jugement rendu, le 4 avril 1860, par le 
Tribunal civil de Mulhouse. (Keiflin contre Lehmann. 
Plaidants, M" Léon Clément et Ambroise Rendu.) 

ACTION POSSÉSSOIRE. SERVITUDE DISCONTINUE ET APPA-

RENTE. PASSAGE. 

Une servitude discontinue et apparente, spécialement 
une servitude de passage, n'étant pas susceptible d'être 
acquise par prescription, ne peut pas faire non plus l'ob-
jet d'une action possessoire. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Aylies, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Blan-
che, d'un jugement rendu, le 27 mai 1860, par le Tribu-
nal civil de Saint-Affrique. (Gayraud contre Maillé et con-
sorts. Plaidants, Mc Costa.) 

la compagnie du chemin de fer de Lyon à la Croix . 
Rousse. 

Aux termes de son cahier des charges (art. 4), le sieur 
Delesdin avait le droit de faire des sous-traités, moyen-
nant une autorisation préalable, mais à la condition « que, 
dans tous les cas, il serait responsable tant envers la com-
pagnie qn'en vers les ouvriers et les tiers. » 

En vertu de cette clause, le sieur Delesdin avait cédé 
une partie des travaux à exécuter aux sieurs Troll et 
Mercier, lesquels avaient eux-mêmes eDgagé comme ou-
vrier un sieur Lanfrey. 

Ce dernier n'ayant pu se faire payer par les sieurs Troll 
et Mercier, sous-traitants, s'adressa au sieur Delesdin, 
entrepreneur général. Il invoquait l'article 4 du cahier 
des charges, aux termes duquel l'entrepreneur général, 
nonobstant les sous-traités qu'on lui permettait de faire, 
devait rester responsable tant envers la compagnie qu'en-
vers « les ouvriers » et les tiers. 

Le Tribunat de commerce avait repoussé cette action, 
en déclarant que les stipulations du cahier des charges ne 
pouvaient avoir d'effet que dans les rapports de la com-
pagnie et de l'entrepreneur général, et qu'elles étaient 
res inter alios acta pour les ouvriers embauchés par le 
sous-traitant. 

Contrairement à la décision des premiers juges, la 
Cour de Lyon a déclaré que le cahier des charges pou-
vait être à bon droit invoqué par les ouvriers du sous-
traitant, et que l'entrepreneur général était responsable 
du salaire qui pouvait leur être dû. 

Voici le texte même de cette décision, qui intéresse au 
plus haut degré la classe si nombreuse aujourd'hui des 
entrepreneurs : 

» Attendu que le véritable moyen de solution du procès se 
trouve dans le cahier des charges et conditions générales en 
vertu duquel Delesdin est devenu entrepreneur général du 
chemin de fer de Lyon à la Croix-Rousse ; 

« Attendu que si, contrairement à ce qui se pratique dans 
l'administration des ponts-et-chaussées, l'article 4 permettait 
à Delesdin de faire des sous-traités moyennant une autorisa-
tion préalable, ce n'était qu'à la condition que dans tous les 
cas il serait responsable tant envers la compagnie qu'envers 
les ouvriers et les tiers ; 

« Que des termes si précis n'ont besoin d'aucune inter-
prétation ; qu'au besoin, cependant, ils en trouveraient une 
dans d'autres articles du contrat ; 

« Qu'ainsi, d'après l'article 9, Delesdin devait veiller à ce 
que les ouvriers fussent toujours en nombre suffisant, et en 
fournir périediquement la liste à l'ingénieur ; ce qui s'enten-
dait bien certainement de toutes les parties de l'entreprise, 
qu'il y eût ou non des sous traités; 

« Que l'article 10 exigeait que l'entrepreneur payât les ou-
vriers tous les mois ou à des époques plus rapprochées, si la 
compagnie le jugeait nécessaire; qu'ici encore la compagnie 
n'entendait pas distinguer; 

« Qu'en môme temps qu'elle voulait assurer le salaire des 
ouvriers en obéissant à une pensée morale et d'humanité, elle 
avait intérêt à éviter les désordres, les suspensions de travail, 
les grèves, et même les émeutes auxquelles donnent lieu l'in-
solvabilité des tâcherons ou sous-traitants et le défaut de 
paiement de leurs ouvriers ; 

« Attendu qu'il était facile à Delesdin d'assurer le paie-
ment des ouvriers employés par Troll et Mercier, en exer-
çant vis-à-vis d'eux la même surveillance que la compagnie 
vis-à-vis de lui ; 

« Par ces motifs, la Cour dit et prononce qu'il a été mal 
jugé par la sentence dont est appel, bien appelé; émendant, et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare 
Delesdin responsable vis-à-vis de Lanfrey des sommes à lui 
dues par Troll et Mercier, etc. » 

(M.-de Plasman, avocat-général, conclusions confor-
mes. — M" Pérouse et Dallas, avocats.) 

Il existe dans le même sens un arrêt de la Cour de 
cassation, du 17 juin 1846. (Dalloz, 46, 1. p. 334.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2' ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Desprez. 

Audience duli juin. 

ENTREPRENEUR GÉNÉRAL. SOUS-TRAITÉS. SALAIRES 

DES OUVRIERS. — RESPONSABILITÉ DE L'ENTREPRENEUR 

GÉNÉRAL. 

L'entrepreneur général qui cède à un tâcheron une partie 
des travaux dont l'exécution lui a été confiée n'en demeure 
pas moins responsable, envers les ouvriers, du salaire qui 
peut leur être dû par le sous-traitant. 

Il en est ainsi spécialement lorsque le cahier des charges per-
met à l'entrepreneur général de faire des sous-lrailés, 
mais à la condition d'être, dans tous les cas, respjnsable 
tant envers la compagnie qui concède les travaux qu'envers 
leij>uvriers et les tiers. 
L'administration des ponts-et-chaussées a toujours re-

fusé aux entrepreneurs qu'elle charge de l'exécution de 
ses travaux le droit de faire des sous-traités. Cette inter-
diction est écrite textuellement dans l'article 4 du cahier 
des charges réglementaire publié, en 1833, sous le titre 
de : Clauses et conditions générales. D'où la conséquence 
que les ouvriers qui seraient embauchés par le sous-trai-
tant n'auraient pas d'action contre l'administration, le 
sous-traité étant nul, et pouvant même donner lieu, 
contre l'entrepreneur général, à la résiliation de l'adjudi-
cation. 

Mais peut-il en être de même lorsqu'une compagnie 
concède à un entrepreneur général le droit de faire des 
sous-traités ? 

Telle était la question soumise à la Cour de Lyon, dans 
les circonstances suivantes : 

Le sieur Delesdin avait été chargé comme entrepreneur 
général de tous les travaux à exécuter pour le compte de 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2* ch.). 

Présidence de M. de Tourville. 

VENTE DE MARCHANDISES EN COURS DE VOYAGE. GRUNS 
OU GRAINES PROVENANT DE LA MER NOIRE. — CHARGE-
MENT VENDU A TANT LA MESURE. — RISQUES DE LA NA-
VIGATION. DÉTÉRIORATION DE LA MARCHANDISE. 
CLiUSES DE COUT, FRET ET ASSURANCE. — SIGNIFICATION 
DE CETTE CLAUSE. — USAGE DU COMMERCE. 

La vente d'un chargement de graines sur navire désigné en 
cours de voyage, vendu à tent la mesure, conslitue-t-elle 
une vente en bloe, ou une vente à la mesure, dans le sens 
de l'article 1585 du Code Napoléon, de sorte que les ris-
ques de la chose restent à la charge du vendeur jusqu'a-
près le mesurage? (Non résolu par l'arrêt.) 

Lorsqu'un chargement de graines provenant de la mer Noir» 
a été vendu avec celle clause: coût, fret et assurance, les 
risques de la chose vendue passent immédiatement, d'après 
les usages du commerce, sur la iêle de l'acheteur, et la 
marchandise péril pour son compte. 

La Cour a consacré plusieurs audiences à l'examen d'un 
grave procès engagé entre une maison de Londres et un 
négociant de Saint-Valery-en-Caux, à l'occasion de la 
perte, par suite de réchauffement de la marchandise, d'un 
ebargement de graines de colza venant de la mer Noire. 
Ce procès soulevait d'abord une question de pur droit, 
qui était celle de savoir si, lorsqu'on a vendu le charge-
ment d'un navire en cours de voyage à tant la mesure, 
les risques de la chose ainsi vendue passent dès l'instant 
de la vente sur la tête de l'acheteur. On a beaucoup écrit 
et beaucoup discuté dans le droit romain, et jusqu'à nos 
jours, sur les caractères auxquels on reconnaît une vente 
en bloc et une vente à la mesure. Depuis Cujas jusqu'à 
M. Troplong, la doctrine s'est divisée sur ce point, et, 
chose remarquable ! la jurisprudence, qui a tranché tant 
de difficultés, n'a pas encore été appelée à dire son mot 
sur celle-là. 

Ici, la Cour devant laquelle la question avait été discu-
tée n'a pas cru nécessaire de la résoudre. Elle avait, en 
effet, à apprécier en même temps la signification d'une 
clause insérée dans la vente et qu'elle a considérée com-
me ayant précisément pour but de déterminer, d'après 
les usages du commerce, au compte de qui sont les ris-
ques de la marchandise vendue. C'est une clause qui est 
devenue, à ce qu'il paraît, d'un usage très fréquent dans 
les relations commerciales et qu'on emploie surtout dans 
les marchés de grains, On v^nd avec cette formule ; « Coût} 
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fret et assurance, » et il s'agissait de rechercher si, dans ' 
le cas même oh il y aurait vente à la mesure, l'effet de 
cette stipulation n'était pas de déroger, au besoin, aux 
dispositions de l'article 1585 du Code Napoléon, et de 
soumettre l'acheteur, dès l'instant du contrat, à tous les 
risques de la navigation. La Cour, saisie pour la première 
îois de la difficulté, a reconnu que la perte en pareil cas 
était pour l'acheteur. 

Voici dans quelles circonstances la contestation s'était 
engagée : 

Le 5 avril 1861, M. Ouvry, fabricant d'huile à Saint-
Valery-cn-Caux. proposait à MM. England et C, de Lon-
dres, de leur acheter des graines oléagineuses ; mais, 
avant de traiter, il demandait échantillon de la marchan-
dise, les prix et quantités en,chiffres français, *ut qu'on 
vendit, coût, fret et assurance, sur Dieppe ou Saint-Va-
léry, à sa volonté. 

Le 29 avril, MM. England répondirent : 
Inclus petit échantillon, 960 quarters graine de colza ra-

vizon de la mer Noire, à 34 shillings 9 pence par quarter, 
coût, fret et assurance, à Dieppe, par navire sarde. On l'at-
tend d'ici à un mois. L'acheteur a l'option de la prendre déli-
vrée en Angleterre, dans le cas qu'elle fût avariée, à 1 shilling 
par quarter de plus. 

Après une explication échangée sur la conversion en 
chiffres français des quantités et des prix, M. Ouvry en-
voya, le 6 mai, une dépêche télégraphique ainsi conçue : 

Je prends votre chargement ravizon. 

Et, le même jour, il écrivait : 
C'est une affaire entendue ; seulement, faites diriger le na-

vire sur Saint Valery-en Caux. 
Que signifie la phrase de votre lettre du 29 avril par la-

quelle vous dites que l'acheteur a l'option de la prendre dé-
livrée en Angleterre, en cas qu'elle fût avariée ? 

A cette demande du 6 mai, la maison England répon-
dait le 8 : 

L'avantage qu'on a à avoir l'option de prendre la graine, 
coût, fret et assurance, ou délivrée en Angleterre, c'est que, 
ai la graine fût avariée, l'assurance ne la paie pas ; alors on 
la fera venir à Londres et la débarquerait, recevant une bon-
ne boniûcation et la réexpédiant. « Sans cette option, si elle 
fût complètement gâtée (ce qui s'est vu), on devra l'acceptée 
sans bonification, telle quelle. » 

Après le marché ainsi régularisé et expliqué, cette der-
nière lettre étant demeurée sans réponse, des incidents de 
navigation retardèrent l'arrivée du navire. 

Il avait été frété pour aller prendre un chargement de 
graines, à Ibraïla et faire voile ensuite pour Queenstown, 
où il devait attendre des ordres à l'effet de décharger 
« dans un bon et sûr port du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, ou dans un port du continent, en-
tre le Havre et Hambourg. » Il arriva à Queenstown le 21 
mai 1861 ; un expert vériOa l'état du chargement, et con-
stata que la graine était fraîche, exempte d'avarie de mer 
ou toute autre, et paraissait être en bon état. 

A la suite de ce procès-verbal du 22 mai, il semblait 
que le capitaine n'eût qu'à mettre à la voile pour Saint-
Valery. Mais il s'y refusa, en s'appuyant sur des docu-
ments qui, d'après lui, l'autorisaient à considérer ce port 
comme n'entrant pas dans les conditions indiquées par sa 
charte-partie. 11 fallut un mois de pourparlers et de cor-
respondances avant qu'on n'arrivât à vaincre cette résis-
tance du capitaine ; ce fut seulement le 21 juin qu'il re-
prit la mer, et il arriva à Saint-Valery le 27, sans aucun 
accident de navigation. 

Mais, dès le lendemain 28 juin, M. Ouvry refusait la 
marchandise, en se fondant sur l'état dans lequel elle se 
trouvait, et il en avisait ses vendeurs par une dépêche 
ainsi conçue : 

Navire très bien entré, chargement complètement avarié 
échauffé. Je le refuse. Que faire ? 

Le même jour, décrivait : 

Le navire est entré hier au bassin à une heure ; comme 
j'étais prévenu dès le matin de son arrivée, à trois heures 
ma voiture était arrivée pour commencer le déchargement; 
mais le capitaine devant faire ce matin un rapport d'avarie au 
Tribunal, je n'ai pu commencer hier. J'y suis retourné ce 
malin pjur sonder la graine. Dès hier, j'avais bien senti 
qu'elle devait être avariée. Le pont du navire est chaud. 
Mais j'étais loin de soupçonner qu'elle pût être dans l'état où 
elle est : il est impossible d'y enfoncer la sonde. 

Je pense que le capitaine va demander au Tribunal de faire 
décharger la graine au plus vite, son navire étant en danger; 
mais, dans vos intérèis ou ceux de vos vendeurs, je vous con-
seillerais de ne pas la faire mettre en magasin, elle ne payera 
pas les frais. Je ne puis vous donner qu'un conseil, c'est de 
venir au plus vite voir par vous-même ce qu'il y a à faire et 
de faire vendre le chargement au plus vite par courtier. D'un 
sens comme de l'autre, j'attends vos instructions. 

OUVRY. 

Au reçu de la dépêche et de la lettre, MM. England ré-
pondirent à M. Ouvry qu'il ne lui était pas possible de re-
fuser le chargement, que la marchandise était saine au 
départ de Queenstown, et que réchauffement ne pouvait 
provenir que des retards apportés par le capitaine à se 
rendre à Saint-Valery, retards dont, par conséquent, il 
fallait le rendre responsable. Ils offraient, du reste, de 
soumettre la difficulté, si difficulté i! y avait, à n'importe 
quelle maison de commerce honorable, étant, disaient-ils, 
en même position envers leurs vendeurs que le sieur Ou-
vry l'était envers eux-mêmes. 

M. Ouvry ayant refusé toute espèce d'arbitrage, malgré 
deux propositions successives faites dans ce sens par M. 
England, qui était venu de sa personne à Saint-Valery, les 
choses suivirent leur cours légal. 

Le capitaine se 6t autoriser à débarquer, puis à vendre 
la marchandise; il fit régler par le Tribunal de commerce 
le compte des dépenses faites pour cette réalisation, celui 
du fret et des surestaries, et, le 16 août, il mettait à la 
voile, emportant le net produit de la vente du chargement 
qui avait môme été insuffisant pour le couvrir des sommes 
dont il avait obtenu condamnation. 

Cependant, M. Ouvry avait laissé, le 27 juillet, protes-
ter la traile de 34,565 francs, montant de la valeur ap-
proximative du chargement et qu'il avait acceptée. Il tn 
avait refusé le paiement parce qu'il avait refusé la mar-
chandise. Il fallut recourir aux voies judiciaires. 

Le mesurage d<js graines fait par la douane de St-Va-
lery avait constaté un excédant qui portait la valeur totale 
du chargement à 36,590 fr. 97 c. Le 14 septembre, MM. 
Ei gland assignaient M. Ouvry en condamnation de cette 
somme devautle Tribunal de commerce de Saint-Valery. 

Par son jugement du 22 octobre 1861, le Tribunal avait 
décidé qu'il s'agissait moins dans l'affaire d'une question 
de propriété que d'une question de responsabilité ; que la 
chose n'avait péri ni par vice propre, ni par avarie, ni par 
fortune de mer, mais que le fait de la résistance du capi-
taine, qui avait retardé indûment pendant un mois son 
navire à Queenstown ; que ce devrait donc être au capi-
taine, qui n'était, pas en cause, à supporter la perte ; mais 
que le vendeur et l'aelieteur n'ayant voulu, ni d'un côlé ni 
de l'autre, prendre un parti pour la conservation de tous 
droits respectifs, il y avait lieu de faire partager la perte 
entre les deux parties, quoiqu'en proportion inégale. 

En couséquence, le 1 ribunal, jugeant la faute repro-
chée à Ouvry incontestablement plus grave que celle d'En-
glaud et Ce, avait condamné le sieur Ouvry à supporter 
les trois quarts de la perte nette constatée sur l'opération, 

l'autre quart restant à la charge de MM. England et C. 
M. Ouvry a interjeté appel de cette décision, et ML 

England ont formé un appel incident qui soumet à la Cosr 
l'ensemble du débat. 

Dans l'intérêt de l'appelant, Me F. Deechamps a commenté 
par écarter les solutions du premier juge ; c'est une sorte le 
jugement de Salomon qui n'est accepté par aucune des pi-
tiés et ne peut soutenir un instant l'examen. Toute la qu6-
tion est de savoir aux risques de qui voyageait la marchai-
dise ; c'est pour celui-là qu'elle aura péri. 

L'élément de décision est dans l'article 1585 du Code ïa-
poléon. Quand il y a vente à la mesure, les choses vendies 
sont aux risques du vendeur jusqu'à ce qu'elles soient meai-
îées. Ici, il y a bien une vente à la mesure dans le sens de 
l'art. 1585, car ce qui distingue la vente à la mesure <]_ la 
vente en bloc, ce n'est.pas seulement la détermination \,- ce 
qui a fait l'objet du contrat, comme par exemple un charge-
ment, mais encore la fixation positive du prix. Que s'il faut, 
pour arriver à déterminer ce prix, un mesurage préalable, 
alors les conséquences du voyage, la dessiccatior, la corrup-
tion, le dépérissement sont restés au compte dt vendeur, il 
faut appliquer l'art. 1585, et dire que l'acheteur itait affranchi 
de tous les risques. 

C'est ce qui résulte des lois romaines, de leirs commen-
taires par Cujas et le président Favre, c'est ce m'enseignent 
Pothier dans le droit intermédiaire, M. Troplon; et M. Dalloz 
dans le droit moderne. 

Dans l'espèce, on avait bien vendu le chargenent d'un na-
vire, mais le prix n'était pas fixé, il ne devait 'être qu'à St-
Valery par le mesurage. La preuve, c'est qu'il i été fait deux 
factures : une première, envoyé■' d'Angleterre a/ant l'arrivée 
du navire et montant à 34,737 fr. 84 c; uue seconde, après 
l'arrivée, après le mesurage au port, montant à36.590 fr. 97. 
Donc, jusque là, c'était le vendeur qui avait ouru tous les 
risques. 

Si tel est le droit commun, y a-t-il été dérogepar ces mots 
du marché : « Vente, coût, fret et assurance? «Non; car ces 
mots signifient seulement que l'acheteur a voult faire payer 
par son vendeur le fret et l'assurance du navire, c'est-à-dire 
se rendre un compte exact du prix de revient ai port d'arri-
vée, mais ils ne changent pas la position légale ftte au ven-
deur et à l'acheteur par l'article 1585. Si l'acheeur a parlé 
de l'assurance, c'est qu'il prévoyait la possibilitt d'un paie-
ment par lui fait des traites formant le prix de il marchan-
dise, et qu'il voulait, au cas de sinistre, se réservii un re-
cours sur le montant de l'assurance. Il n'y a rien déplus à 
tirer de l'interprétation rationnelle de la clause. 

Vainement voudrait-on, comme on va l'essayer ang(y-\'s 
documents produits par l'intimé, la faire interpréter parlu-
sage. Pour que l'usage puisse déroger à la loi, il faut qi'il 
remplisse certaines conditions d'universalité et d'ancienmté 
qui évidemment ne se rencontrent pas dans l'espèce. On te 
pourrait avec quelques déclarations de négociants honorabes 
fixer l'existence et l'étendue d'un usage qui dérogerait àla 
disposition formelle de l'article 1585. 

Le jugement doit donc être réformé, et M. Ouvry déchargé 
de toute responsabilité. 

Me Renaudeau-d'Arc, avocat de MM. England et C.a 
répondu : 

L'appel incident formé par les intéressés prouve que, ps 
plus que l'appelant, ceux-ci n'acceptent la décision du Tribu-
nal, et qu'ils placent aussi-tout" le débat sur le point de sa-
voir aux risques de qui voyageait le chargement dont il 
s'agit ; mais en admettant une difficulté possible à cet égaid, 
dans le cas où il faudrait appliquer à la cause les principes 
généraux du droit, la difficulté doit disparaître en préser.ce 
des conventions des parties sainement interprétées. 

En droit absolu d'abord, la question serait très grave. Qumd 
il y a vente d'un corps certain, comme du chargement dun 
navire, quand il y a une fixation approximative du prix par 
l'envoi d'une facture, par l'acceptation d'une traite, il imparte 
peu qu'à l'arrivée on doive faire un mesurage, parce que ce 
mesurage n'a pas pour effet de fixer le caractère de la vente, 
mais seulement d'établir d'une manière définitive le prix qui 
jusque-là n'avait été qu'approximatif. La vente n'en est pas 
moins la vente de tout le contenu du navire, c'est à-dire une 
vente en bloc, mettant dès l'instant du contrat tous les ris-
ques au compte de l'acheteur. Telle était l'opinion de plu-
sieurs des commentateurs du droit romain, telle est tneore 
aujourd'hui celle de plusieurs commentateurs du Code Napo-
léon et du Code de commerce.. 

Mais d'ailleurs la difficulté n'est pas dans l'application des 
principes absolus. Ici, il y a une convention qu'il faut inter-
préter, rationnellement d'abord, puis, par l'usage et l'inten-
tion commune des parties: c'est la convention par laquelle on 
a vendu coût, fret et assurance. 

Quand l'acheteur a augmenté le prix de la marchandise du 
montant de l'assurance, il a été par là même clairement in-
diqué que les risques étaient à sa charge ; car pourquoi se 
préoccuper de l'assurance si les risques eussent pesé sur le 
vendeur? Peu lui eût importé que la marchandise lût ou non 
assurée, si elle n'eût pas péri pour lui. Vainement dit-on 
qu'en cas de paiement fait par lui des traites et de perte ulté-
rieure de la marchandise, il aurait pu avoir un recours sur le 
montant de l'assurance , car rien n'est plus douteux que ce 
prétendu recours, et dans le cas où la marchandise eût voya-
gé et par suite eût péri pour le vendeur, on se demande quel 
droit l'acheteur aurait pu avoir sur l'assurance. 

Donc, à ce premier point de vue, le sens de la clause pa-
raît certain : elle signifie que l'acheteur devait courir les ris-
ques. 

Mais ce qui lève au besoin toute incertitude, c'est que l'u-
sage du commerce fixe le sens de la clause. 

Et qu'on ne dise pas que l'usage n'aurait rien à faire ici, 
parce qu'il faudrait qu'il fût et ancien et universel, condi-
tions qu'il ne remplissait pas ; car, en disant cela, on perd de 
vue qu'il ne s'agit pas d'un usage dérogeant à la loi ou l'in-
terprétant, mais d'un usage qui donne le véritable sens d'une 
convention. Or, quand il s'agit d'une clause usitée dans le 
commerce, est-il possible de ne pas demander au commerce 
son interprétation? 

S'il en est ainsi, la réponse du commerce n'est pas dou-
teuse; elle se produit dans des documents nombreux émanés 
d'honorables commerçants de Londres, de Rouen, de Dieppe, 
et dans des lettres écrites à l'occasion de marchés de ce genre, 
où l'on voit se formuler nettement cette pensée, que, du mo-
ment où l'on traite coût, fret et assurance, les risques pas-
sent immédiatement à l'acheteur. 

Telle a bien été, du reste, dans l'espèce, la volonté des 
punies; car, dans la lettre de MM. England et C« du 8 mai, 
cette maison indiquait a M. Ouvry qu'il aurait l'option, au 
cas d'avaries, de prendre les marchandises délivrées en An-
gleterre, et de se faire alors tenir compte d'une boniûcation 
en payant 1 shilling de plus, et elle ajoutait : « Sans cette 
option, si la marchandise fût complètement gâtée (ce qui 
s'est vu), on devra l'accepter sans bonification telle quelle. « 
Et M. Ouvry n'a pas protesté contre cette indication sipositive, 
parce qu'il savait bien lui-môme que c'était là le sens du 
marché qu'il avait conclu. , 

Tous les éléments du procès se réunissent donc pour con-
stater que c'était bien l'acheteur qui courait et qui avait en-
tendu courir les risques de la navigation ; c'est donc lui qui 
doit supporter toutes les conséquences de réchauffement de 
la marchandise, et payer, par conséquent, la totalité de la 
facture délivrée, sans aucune réduction. 

Le jugement doit être infirmé sur l'appel incidentes in-
timés. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Thiriot, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur l'appel principal : 
« Attendu qu'il résulte des termes du marché conclu par 

correspondance entre Ouvry et W. England et Ce, que ceux-ci 
ont vendu à l'appelant un chargement de grains de ravizon 
de la m»r Noire, composé de 960 quarter», à raison de 44 fr. 
50 les 283 litres, coût, fret et assurances, sur Dieppe ou St-
Valery-en-Caux, à la volonté de l'acheteur, avec faculté d'op-
tion par lui de prendre, en cas d'avarie, la graine délivrée en 
Angleterre moyennant un shelling de plus par quarter, ce 
qui lui donnerait droit à une bonification ; 

« Attendu que ces clauses établissent par leur combinaison 
que la marchandise, même avant d'être mesurée, était, de la 
convention expresse des parties, mise aux risques et périls 
de l'acheteur ; qu'en effet, l'assurance dont il avait imposé 
l'obligation à ses vendeurs et dont'la prime devait être, aussi 

que le fret, comprise dans le prix de revient à Saint-Va-
. n'avait d'intérêt pour lui que dans l'hypothèse ou le 

bien 
lery, n'avait d'intérêt pour lui que 
chargement de ravizon voyageait pour son compte; qu en 
même temps la faculté d'option expliquée dans la correspon-
dance complétait sa garantie contre les risques du voyage en 
ce que, les polices étant stipulées franches d'avaries, option 
lui permettait de se faire accorder une bonification dans le 
cas où la graine eût été avariée ; qu'à la vérité, Ouvry n a pas 
fait usage de cette faculté, rendue sans objet pour lui par 
l'état apparent du chargement à son arrivée en Angleterre ; 
mais qu'elle n'en complétait pas moins un ensemble de pré-
cautions prises en faveur de l'acheteur, contre les risques de 
mer par l'assurance en cas de perte totale, et par 1 efïet de 
l'option en cas d'avaries ; que ces précautions témoignent 
assez de la volonté mutuelle des contractants de déroger, 
comme ils en avaient le droit, aux dispositions de l'art. 158o 
du Code Napoléon, applicable aux termes du marché dont il 
s'agit; . , . 

« Attendu, d'ailleurs, que les expressions du marché entre 
Ouvry et Englond et Ce ont un sens fixé par les usages du 
commerce des grains, et qu'à moins de clauses modificatives, 
elles doivent être interprêtées de la manière que l'ont fait les 
premiers juges ; 

« Sur l'appel incident : 
« Attendu qu'England et C" n'ont à s'imputer aucune faute 

qui puisse faire rejeter sur eux une part quelconque de la 
perte occasionnée par l'opération ; 

« Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 
aux dépens; 

■ Par ces motifs, 
« La Cour faisant droit sur les appels principal et incident 

préalablement joints : 
« Sur l'appel principal, a mis et met l'appellation à néant, 

ordonne que ce dont est appel sortira effet ; 
« Sur l'appel incident, corrigeant et réformant, décharge 

England et G' des condamnations contre eux prononcées ; 
«En conséquence, condamne Ouvry à payer aux intimés la 

somme de 36,590 fr. 97 c, avec intérêts de droit, et à tous 
les dépens de première instance et d'appel. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière delà Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Buscailhon, conseiller à la Cour 
impériale de Montpellier. 

Audience des 6 et 7 juin. 

INCENDIES ET VOLS QUALIFIÉS. 

Depuis le mois d'octobre jusqu'au mois de décembre 
1861, de nombreux incendies, suivis de vols, des arres-
tations à main armée, avaient jeté la terreur dans la par-
tie montagneuse de l'arrondissement d'Espalion. On n'o-
sait plus sortir la nuit, on croyait voir partout des incen 
diaires; et, l'exagération s'en mêlant, on assurait qu'une 
bande de malfaiteurs parcourait le pays. 

L'auteur unique de tant de forfaits fut enfin arrêté. Il 
comparaît aujourd'hui devant la Cour d'assises, et sa bio-
graphie judiciaire suffit pour montrer combien est redou-
table ce malfaiteur. 

Antoine Frayssinet, âgé de trente-deux ans, a déjà su-
bi sept condamnations. Dès l'âge de treize ans, il a été 
envoyé dans une maison de correction, et depuis ce 
temps il est resté deux ans et demi en liberté. A le voir, 
sur le banc des assises, calme, froid, poli, « bien élevé,» 
serait-on tenté de dire, rien ne semble trahir la bête fé-
roce cachée sous ce fantôme humain ; mais quand un 
sourire amer écarte ses lèvres, ses dents blanches et ai-
guës se découvrent, et il fait frissonner. En le considérant 
attentivement, certains reflets de lumière font apparaître 
sur son visage une particularité sinistre : sur son front, 
comme sur le front de la vipère, une forte dépression for-
me un V. 

Quarante-cinq témoins sont assignés à la requête du 
ministère public. 

M. Mouton, procureur impérial, occupe le siège du mi-
nistère public. M0 Oustry, avocat du barreau de Rhodez, 
est au banc de la défense. 

De l'acte d'accusation et des déba s résultent les faits 
suivants : 

« Le 2 octobre 1861, Frayssinet fut libéré de la mai-
son centrale de Riom, où il venait de subir une condam-
nation à cinq ans de prison pour vol. Placé, par suite de 
condamnations successives, sous la surveillance de la 
haute police pour quinze ans, il se dirigea vers sa rési-
dence obligée, en passant par Saint-Chéiy, son pays na-
tal. Depuis ce jour jusqu'au 9 décembre, jour de son ar-
restation, neui'vols qualifiés et cinq incendies marquent, 
pour ainsi dire, jour par jour l'itinéraire qu'il a suivi. 
Bien que tous ces crimes ne soient pas relevés dans l'acte 
d'accusation, parce que les preuves directes manquaient, 
la suite en est trop frappante pour qu'on puisse hésiter à 
les lui attribuer tous, surtout quand on remarque que de-
puis l'arrestation de Frayssinet on ne constate plus ni 
vols ni incendies. 

«Dans les premiers jours d'octobre 1861, un individu à 
mine suspecte, détaille élevée, portant une veste plus lo n-
gue que n'en ont les gens du pays, est en coucher dans 
la grange d'un sieur Dordé, fermier au Serre. A quelques 
jours de là, un sieur Jean Rigal, conduisant au marché 
son mulet chargé de vendange, se voit subitement entou-
ré par six individus à mine sinistre ; on le frappe, on le 
renverse, on lui prend son argent, et l'un des malfaiteurs 
dit aux autres : Pour ce qu'il porte, ce n'est pas la peine 
de le tuer. A la même époque, Pierre Moissac, se rendant 
à Saint-Chély, est arrêté et volé, sur la route, par trois 
individus. Frayssinet est parmi eux. 

« Le 9 octobre, à huit heures du soir, pendant que les 
gens étaient à souper, un incendie éclate à Castelnau, 
chez le sieur Pierre Ayral Parmi les plus empressés à je-
ter de l'eau, on remarque un étranger de haute taille, qui 
disparaît ensuite tout à coup. j.Les témoins l'ont reconnu 
depuis ; c'est Frayssinet. 

« Le 11 octobre, le garde de Saint-Chély se trouve 
tout à coup, au milieu d'un bois, en présence d'un hom-
me de'haute taille, à la mine sévère, dit-il, et qui atlise, 
sans mot dire, un grand feu de bois mort. C'est Fraysinet; 
il en convient lui-même. 

« Le 12 octobre, à sept heures du soir, pendant que 
les gens étaient à souper, un incendie éclate à Saint-An-
tonin, commune de SalIes-la-Source. Le feu prend près 
d'une porte qui fermait mal, et la cause du sinistre reste 
inconnue. Le 12 octobre, Frayssinet était dans cette com-
mune ; loin de le nier, il avdt demaudé à ce qu'on assi-
gnât, dans son intérêt, des témoins ponr l'établir. 

Le 25 octobre, un inconnu se présente à la Vitaretle, 
chez le sieur Falquier, aubergiste, et s'échappe sans 
payer. Falquier le reconnaît, c'est Frayssinet. 

« Le 26 octobre, à Condom, qui n'est distant de la Vita-
relle que de deux heures, un berger, étant allé dans un pré 
pour ramener un taureau échappé, voit sorlir de l'étable 
un individu de grande taille, portant une longue veste. À 
six heures du soir, le même jour, pendant que les gens 
étaient à souper, un incendie éclate dans une grange atte-
nante à l'habitation; on court au feu. Seul, le sieur Dordé, 
propriétaire de i élable incendiée, ayant entendu [lire que 
les voleurs profitent souvent des incendies pour faire leurs 
coups, reste à garder sa maison à quelque distance, dans 
le pré; un homme de haute taille, dont il ne reconnaît 
pas la voix, l'engagu à courir au feu. 

« Le sieur Dordé répond qu'il y va, rentre chez lui et y 

reste. Un instant après, une grange prend feu, et des ré-
coltes non assurées, d'une valeur de 10,000 francs, de-
viennent la proie des flammes. 

« Au môme moment, un vol est commis, à l'aide d'es-
calade et d'effraction, au préjudice du sieur Gardes, voi-
sin du sieur Dordé. Un second vol est encore commis non 
loin de là au môme moment chez le sieor Playnard, chez, 
qui les voleurs laissent un certain nombre d'objets volés 
chez Gardes. 

« Le surlendemain, 23 octobre, dans la nuit, un vol est 
commis, à l'aide d'escalade et d'effraction, au préjudice du 
sieur Berthier. Frayssinet, trouvé plus tard nanti des ob-
jets volés, est forcé de s'en reconnaître l'auteur. 

« Quinze jours se passent. Le 13 novembre nouveau 
vol d'une somme d'argent, commis à l'aide d'effraction au 
préjudice du sieur Mareillet. Ce jour-là même Frayssinet 
est vu sur le lieu du crime. 

« Le 2 décembre, Frayssinet commet un vol à l'aide 
d'escalade et d'effraction. Serré de près, il est arrêté en-
cere nanti des objets volés. Ou le dépose sous la garde 
d'un garde-champêtre et de deux hommes dans «ne 
chambre de la mairie de Rovelle. Mais, tandis que ses gar-
diens s'endorment, il veille, et profitant de leur sommeil 
il s'enfuit. 

« Le 6 décembre, quatre jours après, à six heures a1!! 
soir, pendant que les domestiques étaient à souper, un im-
cenclie éclate à la Terrisse, dans une étable à bœufs ap-
partenant au sieur Selettes. Quatre-vingt-trois bœufs, en-
térinés dans l'étable, sont asphyxiés ; et la perte s'élève à 
45,000 francs. En quelques minutes, l'infortuné proprié-
taire de cette belle exploitation passait de la richesse à la 
ruine. 

« A la môme heure, un vol était commis dans l'étable 
incendiée. Quelques effets d'habillement, un porte-moi., 
naie contenant 100 francs, sont trouvés plus tard en la 
possession de Frayssinet, qui reconnaît les avoir volés. 
Dès lors on connaît l'incendiaire ; en vain Frayssinet, 
accablé par cette charge terrible, veut prétendre qu'il a 
commis le vol dans la matinée, il est établi que les ob-
jets volés ne s'y trouvaient pas dans la matinée, et 
qu'ils n'y ont été mis que vers quatre ou cinq heures. 

« Cependant, au premier moment, on ne put arrêter 
Frayssinet. Il réussit pendant deux jours à se soustraire 
aux recherches. Soue lo coup de celte crainte, ce miséra-
ble osait encore méditer et préparer de nouvea ux crimes. 
Le 9 décembre, dans la matinée, il se présente à laGines-
touse chez une veuve Calmels. Il prétend acheter du bé-
tail, lui marchand de bœufs, et se retire après marché 
presque conclu, en annonçant qu'il reviendra le soir av«e 
ses associés. 

« D eu sait ce qui serait arrivé à la pauvre veuve sï 
Frayssinet n'avait pas rencontré dans cette même journée 
une compagnie, à coup sûr meilleure que celle qu'il atten-
dait, mais dont il se serait fort bien passé. Au détour d'un 
chemin, il vit apparaître le Deus ex machiné de tous les 
drames judiciaires : les gendarmes.il fit bonne contenan-
ce, se joignit amicalement aux gardiens de l'ordre public, 
et poussa l'aisance jusqu'à entrer avec eux dans une mai-
son ornée d'une branche de sapin. Là, il se donna pour 
un ancien militaire, et las choses allaient le mieux du mon-
de, quand survint une seconde brigade; c'était un point de 
correspondance. Le gendarme Rouquette en faisait partie 
malheureusement pour Frayssinet, qui lui demanda d'où 
il était, et crut bien faire, pour se ménager sa confiance, 
de lui dire qu'il « en était aussi. » Mais le gendarme eut 
une idée judiciaire: il lui demanda le nom de M. le maire, 
de M. le juge de paix; et Frayssinet lui dit les deux pra» 
miers noms venus. 

« La conclusion du gendarme fut la suivante : « An 
nom de la loi, je vous arrête. Montrez-moi vos papiers. » 

Après l'audition des témoins, M. Mouton procureur im-
périal, prend la parole. 

En terminant son réquisitoire, l'organe du ministère pu-
blic rappelle les antécédents de l'accusé, l'énormité et la. 
persistance de ses crimes, et démontre la nécessité d'une, 
répression exemplaire < 

Dans toutes les affaires graves, dit ce magistrat, j'ai soin 
de faire venir les dossiers des poursuites antérieures, et j'y 
trouve, sur les faits qui ont motivé les condamnations, aussi 
bien que sur la vie passée des accusés, de précieux docu-
ments. Quand j'ai entrepris l'étude de cette affaire, quand j'ai 
eu considéré cette vie misérable do l'accusé, passée tout en-
tière dans les prisons, je l'avouerai, je me suis demandé s'il 
ne serait pas vrai, comme quelques uns le prétendent, que 
notre système de répression soit pour beaucoup dans la fré-
quence croissante des récidives. Vous le savez, suivant cer-
tains prétendus philanthropes, les malfaiteurs sont des mala-
des qu'il faut soigner avec amour, et non punir avec sévéri-
té ; suivant eux, nous ne sommes, vous et nous, que les 
prêtres imbéciles d'une justice plus aveugle et plus barbare 
que les sanguinaires idoles des sauvages ; nos lois pénales ne 
sont que l'expression de la tyrannie; nos prisons, que les mo-
numents de l'iniquité sociale ! 

J'ai trouvé dans le dossier des premières poursuites in-
tentées contre ce malheureux, une lettre d'un magistrat, et 
cette lettre vaut plus à elle seule, pour mettre à néant ce* 
théories insensées, que tout ce qu'on pourrait imaginer de 
plus fort. En déférant à la justice, pour la première fois, cet 
enfant de treize ans, M. le juge de paix de Saint-Chély écri-
vait : « En vous faisant connaître un nouveau méfait de ce 
malheureux enfant, je vous supplie, M. le procureur du roi, 
de prendre des mesures pour sauver, s'il se peut, cette jeune 
âme. Je suis épouvanté quand je songe à ce que l'avenir de 
cet enfant présente de terrible, et je n'ose penser à ce qu'il 
adviendra de lui, si on ne l'arrête sur cette pente où ses mal-
heureux instincts l'entraînent. » 

Direz-vous que c'est la faute do la société? Et si vous vou-
lez à toute force, pour atténuer la responsabilité de l'accusé, 
trouver du moins un complice à cette corruption native, sa-
chez que son père est un forçat libéré, et vous reconnaîtrez 
que c'est dans le cœur de l'bomme, dans l'air qu'il respire, 
dans le sang qui l'anime, et non pas dans les châtiments qui 
le menacent, qu'il faut chercher le secret de sa dépravation. 

Demandez donc à ce grand coupable un compte sévère, 
terrible, de tant de forfaits commis avec une fureur, un 
acharnement sans exempTe. Sachez, sans frémir, envisager 
vos devoirs suprêmes.Vengez la société : la société, c'est vous-
mêmes. C'est vous que ces flammes menacent, c'est pour 
vous que le voleur et l'incendiaire préparent dans l'ombre 
leurs complots sinistres. C'est pour vous, c'est pour vous 
tous; tous nous sommes menacés, et moi-même, moi aussi, 
moi, je vous demande justice. 

M" Oustry, chargé d'office et à l'improviste de la dé-
fense de Frayssinet, remplit de la manière la plus remar-
quable sa lourde et difficile tâche. 

Dans un brillant résumé, M. le président rappelle suc-
cessivement les charges de l'accusation et les moyens de la 
défense. Ce résumé, constamment maintenu à une grande 
élévation, sans se départir un seul instant de la plus siD* 
cère impartialité, est écouté avec une religieuse a1' 
tenlion. , . 

Le jury est envoyé dans la chambre des délibérations. 
Au bout d'une demi-heure il en ressort, et le chef du jurj 
lit le verdict. L'accusé est déclaré coupable de tro s vol 
qualifiés et de l'incendie au préjudice du sieur Salettes. 
Le jury reconnaît des circonslauees atténuantes. , 

Frayssinet est condamné aux travaux forcés a perp 
tuité. H se retire sans manifester la moindre émotion. 

En arrivant à la prison, le condamné s'est livre a i 
scène d'une telle violence,.qu'il a fallu, pour s'en.ren^la 
maître, faire entrer le poste de garde. Il s'est precipiu ̂ t 
tête la première, sur le pavé et s'est assez grieye ^ 
blessé. Pendant deux jours il a refusé toute nourrituie 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 JUILLET 1862 641 

n'a pas prononcé une seule parole. Le délai pour se pour-
voir l'a rappelé subitement à lui-même, et dès le matin 
du troisième jour il a fait appeler le greffier. 

Les opérations de l'assemblée de MM. les notables 
commerçants du département de la Seine ont commencé 
aujourd'hui, sous la présidence de M. Lançon, conseiller 
de préfecture délégué par M. le préfet. 

M. Denière, président sortant, a été réélu président du 
Tribunal de commerce pour deux ans, par 853 voix con-
tre 17 voix réparties entre plusieurs. 

Le scrutin sera ouvert demain jeudi, de neuf à quatre 
heures, pour la nomination des juges, et après-demain 
vendredi pour la nomination des suppléants. 

Aux termes de l'arrêté de convocation des électeurs 
pris en conformité du décret du 14 juin dernier, MM. les 
notables commerçants pourront concourir à tous les scru-
tins eu se présentant une seule fois chacun de ces deux 
jours. 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 JUILLET. 

Un jour, un individu avec lequel nous ferons toutà l'heure 
connaissance, ramasse à terre un petit journal-brochure 
portant le titre de Semaine religieuse. 11 parcourt quel-
ques pages, et y trouve toute une révélation dans des indi-
cations de la nature de celle-ci : Le 15 juin, à Montreuil, 
procession de la Fête-Dieu. Suivait l'énumération d'autres 
solemuités religieuses dans telles communes, avec men-
tion des jours et heures. H fait de petites marques aux in-
dications des solemnités les plus rapprochées comme dates 
et comme localités, et le 15 juin nous le trouvons à Mon-
treuil dans les circonstances que viennent aujourd'hui 
raconter au Tribunal de police correctionnelle deux agents 
qui ont arrêté notre homme. 

Ceci dit, faisons connaître le personnage ; c'est un 
homme de quarante-neuf ans, du nom de Depagnat; il se 
dit maçon, mais on se demande quand il travaille de cette 
profession; en effet, il a subi dix-huit condamnations 
pour vol, escroquerie, vagabondage et rupture de ban; 
au nombre de ces condamnations il en est une à trois ans 
de prison, une autre à cinq ans ; il est, en outre, soumis 
à la surveillance pendant dix ans. 

Sa dernière condamnation à cinq ans est de 1857; il 
sortait donc de prison quand il y est rentré, et il suffit de 
lire son sommier judiciaire pour voir que c'est toujours 
comme cela : donc, à quels moments fait-il de la maçon-
nerie? 

Sa véritable profession, un agent va nous l'apprendre : 
Cet homme, dit-il, est le plus adroit voleur à la tire de 
l'Europe ; il est bien plus fort que les Anglais, et il est si 
connu de la police qu'il n'ose plus se risquer à exercer 
dans Paris; voilà pourquoi il s'est mis à exploiter la ban-
lieue, pensant que là il pourrait faire ses coups en sûreté. 
On nous avait signalé un individu dont la spécialité con-
sistait à voler à la tire dans les foules occasionnées par 
des cérémonies religieuses, telles que premières commu-
nions, conûrmations, baptêmes, mariages, enterrements, 
processions de la Fête-Dieu, etc., et cela toujours dans la 
banlieue; une surveillance active avait dès lors été 
exercée. 

Le 15 juin, jour de la Fête-Dieu à Montreuil, j'étais 
avec un de mes collègues en surveillance sur la place de 
cette commune ; au moment où la procession sortait de 
l'église, nous voyons se glisser parmi les femmes un in-
dividu que nous reconnaissons immédiatement pour un 
malfaiteur endurci : c'était le prévenu. Convaincus que 
c'était le voleur qu'on nous avait signalé, nous le suivons, 
nous l'observons attentivement, et nous le voyons tâter les 
poches des dames. Nous cherchions à le surprendre en 
flagrant délit pour l'arrêter, mais toutes ses tentatives 
étaient restées infructueuses. 

Tout à coup, nous le voyons qui se prépare à fuir; 
il nous avait probablement aperçus et reconnus; alors nous 
l'avons arrêté. Il avait sur lui une brochure indiquant les 
dates de cérémonies religieuses, avec des marques à la 
plume sur certains noms de communes, et, en outre, un 
canif comme en ont tous les voleurs de son espèce, pour 
couper les poches. 

Le second agent confirme la déposition précédente. 
M. le président: Dépagnat, vous êtes en rupture de 

ban ; vous devez séjourner à Rouen. 
Depagnat : La rupture, je l'avoue. 
M. le président : Et les tentatives de vol ? 
Depagnat: Oh! pour les tentatives, je ne connais 

pas ça. 
M. le président : Vous ne connaissez pas ça ; alors, que 

faisiez-vous donc à Montreuil ? 
Depagnat : J'allais à Joinville voir des parents. 
M.^ le président : Et vous vous y rendiez en vous mê-

lant à la procession cl en palpant les poches? 
■ Depagnat : Oh ! vous savez, la police a un oeil qui voit 

toujours des choses comme ça ; c'est son métier de voir 
des voleurs partout, avec ça que ces messieurs m'en 
veulent... 

M. le président : Pourquoi vous en veulent-ils ? 
Depagnat : Je sais pas, ils m'ont dans le nez, et ils veu-

lent me faire arriver de la peine. 

(
 M. le président : Eh bien ! dites-nous donc ce que 

c est que cette brochure que vous aviez sur vous? 
Depagnat : Je l'avais trouvée, et je ne savais même pas 

' que c'était, ne sachant lire ni A, ni B ; ainsi ce 

M. le président : Mais à l'indication de la procession 
de Montreuil, vous avez fait une marque. 

Depagnat : Moi? Je n'ai rien fait du tout, j'ai trouvé le 
papier comme ça, je l'ai mis dans ma poche sans savoir. 

M. le président : Et le canif pour couper les poches ? 
Depagnat : Alors, un canif, ça ne sert donc qu'à cou-

per les poches ? 
M- le président : A quoi vous servait-il? 
Depagnat : On sait bien à quoi sert un canif : à tailler 

les plumes. 
n. le président : Vous venez de dire que vous ne savez 

pas hre ? 
Dep
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t enferré, il ne s'attendait pas à celle-là ; 
!o iribuual l'a condamné à cinq ans de prison et dix ans 
de surveillance 

^Donc, un jour, Malbot montant deux seaux d'eau dans \ 
une maison, trouve dans l'escalier Rioutord, le porteur 
d'eau honoraire, qui lui dit, de cet accent aussi connu 
qu'agaçant : « Tu ne porteras pas de l'eau dans chette 
maijon ! » De là une querelle, puis des coups de poing et 
des coups de souliers, en bons Auvergnats qu'ils sont. 

Rioutord allègue une incapacité de travail, mais la 
prouver lui est plus difficile. 

M. le président : Mais pourquoi vouliez-vous empêcher 
Malbot de porter de l'eau dans cette maison? 

Rioutord : Parche que ch'est un voleur de pratiques, 
dont que la pratique aile n'était pas j'a lui, mais à l'Eche-
trouillat. 

M. le président : Vous n'avez pas le droit de prendre 
les intérêts de l'Estrouillat. 

Rioutord : Mais puiche que l'Echetrouillat, ch'est moi 
que je lui ai vendu mon fonds. 

Malbot : Et que tu veux, toi, lui chouffler toi-même 
ches pratiques que tu lui as vendues. 

Les témoins entendus déclarent, les uns qu'ils ont vu 
les deux Auvergnats se battre, seulement Malbo a été le 
plus fort ; 

Les autres déclarent qu'ils ont vu Riolord poursuivre 
Malbo, l'injurier et le frapper le premier, c'est alors que 
celui-ci a riposté vigoureusement. 

Dans ces circonstances, le Tribunal a condamné Malbot 
à une simple amenda de 5 fr. 

— ERRATUM. — Dans le Supplément de la Gazette des Tri-
bunaux du 2 juillet, qui contient les conclusions de M. le 
procureur-général Dupin, dans la page 635, colonne deuxième, 
9E alinéa, commençant par ces mots : « Non seulement ce 
sont les termes du contrat, 
en rend le sens incomplet, 
manière suivante : 

« Non seulement ce sont les termes du contrat, mais l'exé-
cution qu'il a reçue a été conforme. Ainsi, tous les six mois, 
Mirés faisait adresser aux déposants un compte dans lequel 
il portait d'un côté ses avances avec les accessoires, et de 
l'autre côté les coupons détachés des titres et dont il portait 
le montant au crédit du déposant. Ces derniers étaient ainsi 
entretenus dans l'idée que leurs titres étaient toujours en 
nature dans la Caisse de la société. » 

caane plombée par un facteur en dessins de Bobain, et 
laissés pour morts sur la place. Ils se relevèrent cependant, 
parvinrent à se traîner chez un de leurs parents demeu-
rait à l'entrée de Rohain, mais ils perdirent de nouveau 
coinaissance, et, malgré les soins de M. le docteur De-
flaidre, ils ont succombé dans la nuit suivante. 

./auteur de ce double crime est entre les mains de la 
juaice. 

Le sieur Warnet père, âgé de cinquante-quatre ans, 
laisse une nombreuse famille; celui de ses enfants qui a 
suicombé en même temps que lui avait vingt ans seule-
méat. 

etc... », existe une omission qui 
Cet alinéa doit être rétabli de la 

DÉPARTEMENTS. 

— Des coups de pied d'Auvergnat ! on se plaindrait à 
moins ; il est vrai que si ce sont des jambes d'Auvergnat 
qui les reçoivent, les clous des souliers n'ont qu'une puis-
sance relative ; ce sont, en effet, les jambes de Rioutord, 
POfte

ur
 d'eau, qui ont été frottées par les escarpins à 

Paillettes de Malbot, autre porteur d'eau, dans une alter-
cation de rivalité commerciale, où chacun élevait la voix 
«n sa faveur. 

Ou semble s'en être donné de part et d'autre, des pieds 
et des poings, mais enfin, celui qui a reçu plus qu'il n'a 
aonne a cité son concurrent en police correctionnelle, et 
voila la justice saisie à propos de la rixe des deux Auver-

H paraîtrait, suivant Malbot, que Rioutord a vendu 
ion 1 de porteur d'eau avec engagement de ne plus 

^ercer; en effet, il n'exerce plus personnellement, mais, 
tTnTiSerait touj°nrs marchand d'eau, sinon por-
tion H! »? ,U

 d'un Pr,:>t,i-n°m : telle est, du moins, l'alléga-
«on de Malbot, étrangère d'ailleurs au procès. 

VARIETES 

AISNE. — On lit dans l'Observateur de l'Aisne du di-
manche 29 juin : 

« Nous avons reçu hier matin la visite de M. l'abbé 
Cruel. Le révérend père nous apportait lui-même, avec 
une parfaite courtoisie, sa réponse aux faits publiés dans 
nos numéros des 23 et 24 juin Nous sommes trop heu-
reux de pouvoir donner une nouvelle preuve de l'esprit 
de justice qui nous anime, surtout envers nos adversaires 
d'opinions, pour hésiter un instant à publier les rectifica-
tions et le récit de M. l'abbé Cruel. 

« Le droit de la défense est sacré pour nous, et nous ne 
devons accompagner d'aucune réflexion celle que pré-
sente le révérend père. 

A monsieur le rédacteur du journal ^OBSERVATEUR 
DE L'AISNE. 

Monsieur le rédacteur, 
J'arrive, aujourd'hui 27, du diocèse de Versailles, où j'étais 

allé prêcher une retraite, et on me communique les articles 
que vous avi z publiés les 23 et 24 juin à mon sujet. 

Je ne cherche pas à connaître les motifs qui ont pu porter 
ceux qui vous ont renseigné à me prêter une conduite si peu 
digne d'un prêtre et d'un religieux. 

Mais la vérité et l'honneur m'obligent à donner à ces allé-
gations le démenti le plus formel. 

Je ne suis pas supérieur de la maison des Jésuites de Laon, 
je suis simple missionnaire. 

Pour le reste des faits qui me sont imputés, ils sont ou 
complètement faux ou interprétés de telle sorte qu'ils le de-
viennent dans leur exposition. 

Ainsi le fait d'avoir tiré la jeune fille que sa grand'mère 
cherchait à retenir ; 

De l'avoir engagée à prendre les secondes ; 
Le fait d'avoir pris les deux billets en deux fois ; 
D'avoir gardé le billet de la jeune fille ; 
De l'avoir présenté en route au contrôleur ; 
D'avoir changé de compartiment ; 
De m'ètre livré à des rires cyniques ; 
Ces faits sont faux ou tellement dénaturés qu'ils donnent à 

des actes d'obligeance un caractère de connivence et de pré-
vision entièrement contraire à la vérité. 

Qu'y a-t il donc de vrai en cette circonstance? Le voici 
Une jeune fille qui m'était inconnue, mais qui me parais 

sait honnête et déjà d'un certain âge (vous dites vous-même 
qu'elle est majeure), me pria, après m'avoir demandé si j'al-
lais à Paris, de la laisser monter dans le wagon que je pren-
drais, craignant, disait-elle, de voyager seule. Pour l'obliger, 
j'ai choisi les troisièmes, bien que ma propre convenance m'eût 
porté à prendre les deuxièmes. Ultérieurement, sur sa deman-
de, j'ai pris son billet, me trouvant encore à deux pas du gui-
chet, où il y avait du monde. Eh ! qui ne rend pas ce ser-
vice? 

Devant la scène qui eut lieu entre la grand'mère et la jeune 
fille, j'ai fait comme tout le monde, je me suis abstenu. J'i-
gnorais d'abord que ce fût sa grand'mère, et l'état d'exalta-
tion de celle-ci permettait peu de lui parler; mais entendant 
la jeune fille dire à cette femme pour la calmer: « Je pars 
avec M. le curé ; » et elle lui répondre : « Tu n'a pas qua-
rante ans pour servir un curé, » je pris la parole : « Mada-
me, je ne connais pas mademoiselle, je ne suis pas avec elle, 
je vais à Paris, elle y va aussi, voilà tout. — Excusez, mon-
sieur le curé, » reprit cette femme. 

Les quelques mots que j'ai échangés avec la jeune fille, tant 
à la gare que pendant le court trajet de Laon à Tergnier, où 
elle nous a quittés, ont pu être entendus de tous les voisins 
et avaient trait à l'incident fâcheux qui venait d'arriver. 
« Vous avez eu, lui dis-je, une striste scène ?—Oui, répondit-
elle, c'est toujours ainsi quand je veux aller voir mon grand-
père, qui demeure à Paris ; on veut m'en empêcher, mais mes 
parents son avertis. 

Vous le voyez, monsieur le rédacteur, nous sommes loin 
de votre récit : qu'en reste-t-il pour ce qui me concerne ? 
une chose toute naturelle. J'ai consenti, sur sa demande, à 
protéger par ma présence pendant son voyage, une jeune 
tille que je ne connaissais pas, mais qui me paraissait hon-
nête. Quel est l'homme d'honneur qui n'est pas disposé à 
rendre dans l'occasion un pareil service? La charité n'est pas 
soupçonneuse; elle ne croit pas que tome personne qui l'im-
plore veut la tromper, et rien d'ailleurs ne me démontre en-
core que cette jeune fille ait menqué de sincérité. 

E.-pèrant que vous regretterez vous-même les fausses im-
putations accueillies contre moi dans votre journal, j'attends 
de votre justice l'insertion de ma lettre dans votre plus pro-
chain numéro. 

J'ai i'honneur d'être, monsieur le rédacteur, votre très-
humble serviteur, 

A. GRUEL. 
Laon, le 27 juin 1862. 

— (Fère-en-Tardenois). — Un garde-moulin des en-
virons de Fère vient de se rendre coupable d'une mé-
chanceté inqualifiable. Pour se venger d'une menace que 
son maître lui avait faite de le mettre à la porte, il jeta 
dans la rivièredu moulin trente sacs de blé estimé» 90l) IV. 

Le moulin contenant une grau le quantité de sacs, ou ne 
put s'apercevoir immédiatement de cet acte de folie ; ce 
n'est que quand le blé est venu à la surface de l'eau et a 
engorgé les roues que l'on a connu le fait. 

— (Boham). — Un double crime a été commis dans la 
nuit de lundi à mardi sur la route de Bohain à Seboncour!. 
Les sieurs Warnet père et fils, revenant de la tête de cette 
dernière commune, se trouvaient sur la route de Bohain 
vers deux heures et demie du matin, quand, à la suite 
d'une altercation légère, ils furent assailiis à coups de 

EXPOSITION RAISONNJÎE DES PRINCIPES DE L'ESREGISTREMENT, 

EN FORME DE COMMENTAIRE D8 LA LOI DU 22 FRIMAIRE 

AN VII, paf Cabriel DEMANTE, professeur à la facnlté de 
droit de Toulouse. Deuxième édition, revue et corri-
gée (1). 

11 n'est pas de matière qui exige une connaissance plus 
exacte et plus profonde des principes du droit que la ma-
tière de l'Enregistrement. Comme l'impôt de l'enregistre-
ment est assis sur tous les actes et les contrats de la vie 
civile, et comme il est perçu dans des proportions diffé-
rentes, suivant les opérations auxquelles il s'applique, on 
comprend aisément que, pour résoudre les difficultés qui 
s'y rattachent il faut savoir distinguer avec la dernière 
précision les caractères doctrinaux de chaque fait juridi-
que. Aussi ur tel sujet, quelque spécial qu'il puisse paraî-
tre au premier abord, était-il de nature à tenter un esprit 
élevé et spéculatif, voué à l'enseignement théorique du 
droit, et capjble d'en tracer les règles avec fermeté, sans 
être obligé ie s'assujettir aux usages et aux décisions de 
la pratique. Cette étale a été entreprise par M. Gabriel 
Demante, digne héritier d'un nom si justement respecté ; 
et la première édition de son ouvrage a été accueillie par 
un tel succès, qu'elle a été en peu d'années suivie d'une 
seconde, déjà fort augmentée et revue avec le soin le plus 
consciencieux. 

Ce que nous devons louer sur toute chose dans ce livre, 
c'est.ia sûreté de principes et le sentiment éclairé de jus-
tice qui n' abandonnent jamais l'auteur. Les lois de l'enre-
gistrement ont besoin d'être critiquées en même temps que 
commentées; souvent l'intérêt du lise paraît avoir en-
traîné le législateur en dehors des règles d'équité sur les-
quelles est fondé l'impôt. Ainsi, pour ne prendre qu'un 
eiemple, s'il est admis comme une règle incontestable 
qie le droit proportiounel est assis sur chaque mutation 
dî propriété, il en résulte comme conséquence néces-
sité qu'il devrait frapper seulement les mutations réelle-
ment effectuées, et qu'il devrait être restitué, comme in-
dtment perçu, chaque fois que l'acte destiné à produire 
la mutation serait déclaré nul et dénué de tout effet. La 
loi du 22 frimaire an VII admet un système directement 
contraire en décidant (article 60) que « tout droit d'enre-
gistrement perçu régulièrement ne pourra être restitué, 
quels que soient les événements ultérieurs, » ce qui si-
gnifie que le fisc ne rend jamais. M. Demante ne peut 
s'empêcher de signaler le vice d'une telle maxime, que 
notre ancien droit n'avait certes point admise et qui doit 
son origine à la loi de l'an VU : c Maintenant, dit-il, que 
« nous avons montré notre respect scrupuleux pour la 
« volonté du législateur, il nous sera bien permis de 
« déplorer l'introduction dans la loi moderne d'un 
« principe opposé aux notions les plus élémentaires de 

la justice. La distinction ancienne était pleine de 
raison : conserver le salaire de la formalité, resli-

JivredeM. Demante, plus d'un développement nouveau, 
soit en raison de la révision exercée par Fauteur lui-même 
sur ses propres opinions, soit par suite de réformes lé-
gislatives intervenues depuis la première publication de 
l'ouvrage. Ainsi, l'ordre amiable, les marchés commer-
ciaux, le timbre mobile, les venies en gros, les assurances 
agricoles, qui ont fait l'objet de lois récentes, sont autant 
de sujets sur lesquels l'auteur a dû donner ses remarques. 
D'autres matières, telles que le droit de transcription, l'u-
sufruit, les sociétés, la prescription, lui ont suggéré des 
observations plus étendues et probablement déiînilives. 
Nous n'avons qu'un regret à exprimer, et encore ne le 
ferons-nous qu'avec toute la réserve possible, c'est que 
l'examen de la jurisprudence ne tienne peut-être pas dans 
ce livre toute la place qui serait désirable pour faciliter la 
solution des procès ; mais sans doute nous nous pla-
çons trop exclusivement ncus-même au point de vue des 
débats judiciaires ; et nous ne devons pas oublier que 
M. Demante a voulu surtout écrire un livre de doctrine, 
qu'il a autorité pour le faire, et qu'il a su traiter son sejet 
avec assez de talent pour que le mérite de son livre,si peu 
d'années qu'il compte, soit déjà universellement reconnu. 

Am. LEFÈVRE-PONTALIS. 

CAISSE DES TRAVAUX DE PARIS, 
ÉTABLIE A Ii'lIOTEL-DE-VILLE. 

Les bons émis par la Caisse, sous la garantie soli-
daire delà vi.le de Paris, portent intérêt, 

Savoir : 
Ceux de 3 à 5 mois 
— de 6 à 11 mois .... 
— de 12 à 17 mois. . . . 
— de 18 à 23 mois. . . . 
— de 24 mois et au-dessus. 

Les bons délivrés à un an et plus 
gnés de coupons détachés d'intérêt par chaque 
riode de six mois. 

La Banque de France fait des avances sur ces bons, 
qui sont admis d'ailleurs à l'escompte. 

Le directeur de la Caisse, 
FERDINAND LE Ror. 

3 pour 100. 
3 1/2 P. 100. 
4 pour 100. 
4 1/2 p. 100. 
5 pour 100. 

sont acconipa-
pé-

llourme de Paris du 2 Juillet i 

S ©pffi | Au comptant. D,LRG> 
| Fin courant. — 

( Au comptant. D"e. 
Fin courant. — 

67 90.—Baisse 
68 15.—Uaisse 

15 c. 
20 c. 

96 70.—Hausse « 10 c, 

tuer le droit de mutation. Cette théorie n'avait pas 
été imaginée par les règlements ; elle était le produit de 
l'élaboration doctrinale, c'est-à-dire lo fruit du bon sens 
etflela réflexion des jurisconsultes. Nous regrettons 

« qu'elle n'ait pas élé maintenue. » 
Toutefois, comme cet ouvrage n'est pas une étude de 

réformes, mais lo commentaire d'une loi toute faite, l'au-
teur n'hésite pas, dans ses développements, à sacrifier son 
propre sentiment pour faire prévaloir celui du législateur. 
Dans sa première édition, il avait soutenu que si les actes 
entachés d'une nullité relative donnaient lieu à une per-
ception régulière et non sujette à restitulion, les actes nuls 
d'une nullité absolue devaient demeurer exempts de tous 
droits, au point que le droit perçu indûment fût rem-
bourié au contribuable après déclaration de la nullité. 
Après un plus mûr examen, en remontant à l'origine 
de la loi moderne, et en consultant avec plus d'at-
teniion l'esprit du législateur, M. Demante sou-
tient maintenant avec résolution l'opinion contraire, 
c'est-à-dire que les droits perçus à la réquisition des 
contribuables et d'après les qualifications que ceux-ci 
donnent aux actes, ne doivent jamais être remboursés. 
Nous devons reconnaître que la jurisprudence se prononce 
avec constance dans ce dernier sens', mais nous ne pou-
vons, quant à nous, en dissimuler notre regret. Nous ai-
mons à respecter la loi comme étant la raison écrite et 
l'expression élevée de la justice, et nous ne pouvons sup-
poser aisément qu'elle dévie des principes qu'elle a mis-
sion de consacrer. Il suffit qu'elle laisse place au 
moindre doute, pour que nous l'interprétions d'après 
les règles supérieures du droit non écrit. Dans l'ar-
ticle 60 de la loi de l'enregistrement, il nous semble que 
ces deux mots : « perçu régulièrement, » laissent à l'in-
terprétation une latitude suffisante, puisqu'ils permettent 
encore de rechercher dans quelle» circonstances la per -
ception a été régulière, c'est-à-dire conforme à la loi. 
Nous inclinerions donc très volontiers vers la première 
opinion de M. Demante contre la seconde ; et cependant 
nous devons nous défier de notre propre sentiment quand 
il est abandonné par un auteur aussi zélé pour la recher-
che de la vérité. 

Du moins, M. Demante persiste à soutenir, et sur ce 
point nous n'hésitons pas à tomber d'accord avec lui 
qu'à moins d'une disposition expresse de la loi, le droit 
proportionnel déjà perçu sur un contrat, ne devrait ja 
mais être exigé une seconde fois sur la résolution de ce 
même contrat prononcée par exemple, pour inexécution 
des conditions. Malheureusement, pour le contrat de 
vente, on est obligé de s'écarter de ce principe, puis 
qu'une loi spéciale, celle du 27 ventôse au IX, soumet 
au droit proportionnel le jugement portant résolution 
pour défaut de paiement du prix, quand l'acquéreur 
est déjà entré en jouissance. Mais la raison dit assez 
q i'on ne devrait pas étendre celte dérogation d'un cas 
à un autre, d'après la maxime : Quod contrù rationrm 
jiris receptum est non est producendum ad consequentia, 
et cependant nous devons constater que la pratique de l'ad-
ministratiou et la jurisprudence appliquent le plus souvent 
le droit proportionnel à la résolution des donations pour 
inexécution dos charges (n* 596), et, ce qui est plus fort, 
à la rétrocession des baux du preneur au bailleur (n* 353). 

Qaoi de plus rigoureux que d'exiger deux fuis le droit 
proportionnel, qui est en certains cas si considéiable, sur 
un acte q;:i, par une cause implicitement prévue au con-
irat, ne produit pas son effet; quand, suivant le principe 
constitutif de l'impôt de mutation, ou devrait en pareil 
cas arriver à se faire rendre le droit même une première 
fois perçu? 

Nous pourrions signaler, dans celte seconde édition du 

(1) 2 vol. in-8% Durand, 1662. 
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— | Russes 
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— | Sarragosse 667 
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Seine 1857 
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Rouen 
— nouvelles 
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Ouest 
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Strasbourg à liàte 
Grand-Central 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais 301 25 
Midi 298 75 
Ardennes 2i)S 25 

— I Dauphiné 298 75 
Bességes à Alais 
Chem. autrichien 3 0[0.. 
Lombard-Vénitien ... 
Saragosse 
Romains 
Cordoue à Séville 
Séville à Xérès 281 25 
Sarragosse à Pampelune. 245 —• 

| Nord de l'Espagne 252 5t> 
| Docks de Marseille 

298 75 

258 75 
261 25 
231 25 

— A l'Opéra-Gomique, 24" représentation de Lalla-Roukh. 
et de Rose et Colas. Dans Lalla-Roukh, MM. Montaubry, Gour-
din, M"esCieo, Bélia. — Dans Rose et Colas, MM. Montaubry, 
Ste-Foy, Lemaire, M11" Decroix, Tuai. — Sarnidi 25E repré-
sentation. 

— A l'Hippodrome, la Prise de la tour Malakoff. Tout Pa-
ris voudra voir cette splendide mise en scène militaire de M. * 
Arnault aîné. 

— CHÂTEAU ROUGE. — Aujourd'hui jeudi, grande soirée 
musicale e dansante. — Dimanche prochain, à l'occasion da 
la fête de Montmartre, grande fête jusqu'à minuit. 

— Bal au Œisino d'Asnières les jeudis et dimanches.— 
Dix minutes de Paris au Casino par le chemin de fer do 
l'Ouest. — Départs toutes les demi-heures, à l'heure et à 1» 
demie. 

SPECTACLES DU 3 JUILLET. 
OPÉRA. — 
FRANÇAIS. — La Loi du cœur, Corneille à la butte St-Roch. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lalla Roukh, Rose et Colas. 
V\unEViLLE. — Delphine Gerbet. les Exploits de César. 
VARIÉTÉS. — Une Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Le Ro uan d'un j.-une homrn* pauvre. 
PALAIS-ROYAL.— Le Pick Pocket du Pecq, Danaé. 
P,>BTE-SAINT-MARTIN. — Antony. 
^MBIOU. — Les Beaux Messieurs de Bois-Doré. 
GAITB. — Le Canal Saint Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Rothomago. 
b'oLiES. — 300 francs les premières, 225 fr. les secondes. 
BEAUMARCHAIS. — Les Nuits de la Pmce Royale en 1640 
THÈ,VTRE-DÉJIZET. ~ Les Près Saint-Gervais, la R isière. 
OÉLASSKMENTS-COMIQUES. — Le Hu-sard, la Fanfar». 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.). — La Cigale et la Fourmi. 
CIRQUE DE L'IMPÉR ITKIOE. — Exercices équestres à S a. du soir. 
HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
ARDIN MADILLE. — Soirées dansantes l?s mardis, jeudis, sa-

medis et dimanches. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Sjiré^s dansantes les lundis, mer» 

cr. dis, vendredis et dimanches. 
CONCKRT DES CHAMPS-ELYLÈES. — Tous les soirs de 8 à 11 h. 
CASINO D'ASNLÈRES. — Bal les dimanches et jeudis. 
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Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans lu Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

DES 

ns, le samedi 19 juillet 1862, deux heures de re-' 
levée, 

D'un TERRAIN à usage de fabrique, sis à 
Paris, rue Pascal, 5. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M« IiAVACX, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 24 ; 
à M» Picard, avoué colicitant, demeurant à Pa-

ns, rue de Grammont, 2a; 3° à M" Roquebert, 
notaire à. Paris, rue Sainte-Anne, 69 ; 4° à Me E-
mile Delapalme, notaire àl Paris, rue de la Chaus-
sée d'Antin, 36. (3574) 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiches ott Anglaises, 

Justification de cinq colonne» par page et comp-
tées sur le caractère de sept point» : 

75 centimes la ligne. 
Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c. la lig. 
Bée la mon. . , . . . . 2 fr. la ligne. 
Faits divers. . . . . . 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernent les Appels 
de fonds, Convocations, Avis divers adressés aui 
Actionnaires, Avis aux Créanciers , Ventes mo-
bilières et immobilières, Ventes de fonds de 
commerce, Adjudications, Oppositions, Expro 
priations, Placements d'hypothèques et Juge-
ments, est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

Ventes immobilières. 
AUDIENCE DES CRIÉES. 

TEÏUI\ RUS PÂSC.V L A PARIS 
Etude de M' EiWAUX, avoué à Paris, rue Nve 

Saint-Augustin, 24. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa 

MAISON 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

PASSAGE LEMOINE A PARIS 
Etude de M.' Alfred DKVAUX, avoué 

à Paris, rue de Grammont, 28. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 26 juil-

let 1862, 
D'une 3IAIKOY sise à Paris, passage Lemoine 

(rue de la Procession), quartier de Plaisance. 
Miseàtrix: 12,000 fr. 

S'adresser: 1° à M» Alfred «UVAUX, a-
voué poursuivant; 2° à Me Herbet, avoué, place 
Boïeldieu, 1 ; 3° à M« Guyot-Sionnest, avoué, rue 
de Grammont, 14 ; 4° à M« Poumet, notaire, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 2. (3573) 

MAISONS A PARIS 
Etude de M* HARDY, avoué,rue de Provence,5. 

Adjudication, aux criées de la Seine, le 16 juil-
let 1862, 

1" D'une MAISON rue Saint-Dominique-Saint-
Germain, 154, d'un rapport brut de 12,100 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
2° D'une MAISON place Dupleix, 31, et bou-

levard de Grenelle, d'une contenance de 2,000 
mètres environ, d'un rapport brut de 8,000 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : audit M" HARDY, avoué ; et à 

M» Pourcelt, notaire, rue du Bac, 26. (3571) 

Etude de H' Victor SOI VIN, docteur en droit, 
avoué, demeurant à Claumont, rue St-Jean, 29. 

Vente par licitation, 
Du CAFÎ; PARISIEN et d'un JARDIN, 

sis dans la ville de Chaimont, (Haute-Marne), 
Le dimanche 20 juillit 1862, à deux heures du 

soir, en l'étude et paile ministère de Me CHE-
VRY, notaire à Châunont. 

Désgnation : 
1" lot. Un café conru sous le nom de Café Pa-

risien, sis à Chaumont, rue de Buxereuilles, 56, 
consistant en une salle de café, une cuisine ser-
vant de laboratoire, une salle de billard, une cour, 
une buanderie et des lieux d'aisances, au rez-de-
chaussée; — une sa'Uede café, deux chambres et 
un cabinet, au premier étage; — quatre cham-
bres au second étage ; — grenier régnant sur le 
tout ; — deux caves et une citerne. 

Mise àprix: vingt-cinq millefranes, ci 25,000 fr 
2« lot. l'n jardin sis à Chaumont, ruelle des 

Mèzes, 2, dos de murs d« toutes parts et dans 
lequel se trouvent un pavillon et une cave servant 
de serre. 

Mise à p-ix : quinze cents francs, ci 1,500 fr 
S'adress'r pour prendre des renseignements : 
A M= ROI VIN, avoué; 
Et à M'CIIEVRY, notaire. (3575)] 

RUE DE L'OUEST, 48, ïîiB|C[ 
A PLAISANCE, i ilîllu 

Adjudicaion, sur une enchère, en la chambre 
des notaire;, le 29 juillet 1862, midi. 

Revenu : 4,380 fr. — Mise à prix : 45,000 fr. 
S'adresseià M' DEHANCHE, notaire, rue de 

Condé, 5; età M. A. Cèlarié, fg. Poissonnière, 29 
(3566)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE COMMERCE 
Adjudication, enï^ude de Me DE UADRE 

notaire à Parii, rue Saint-Antoine, 205 1» mer-
credi 16 juillet 1862, à midi, en deux lot > : 

1» D'une FAHBWWS D'APPABBIM DE 
CHAUFFAGE, rue de la Pépinière, 11b, a Pa-
ris avec clientèle, matériel, modèles, matières 
premières, marchandises, droit au bail pour trois, 
six ou neuf années, du 1« octobre 1861. 

Mise à prix : 8,000 tr. 
2° D'un FONDS de CAFÉ-RESTAURANT 

et marchand de vins, dit café du Grand Gerc e, 
rue du Transit, place de l'Eglise, a Paris-Grenelle, 
avec clientèle, matériel et droit à la jouissance 
des lieux pour neuf années, du 1er janvier 18o9. 

Mise à prix : 2,500 fr. 
S'adresser: à M. Jules Giraud, liquidateur ju-

diciaire de la société Weyts, Sainte-Marie et C", 
boulevard Beaumarchais, 101 ; . 

Et audit M" DE MADRE, notaire, ^déposi-
taire de l'enchère. (3572)* 

CRÉANCES ET ACTIONS 
Etude de M" UAMY, avoué, boulevard Sébasto-

pol, 135, successeur de M. Callou. 
Vente, par suite d'ordonnance de référé, en 

l'étude et par le ministère de M' HEBERT, no-
taire à Paris, rue de l'Ancienne-Comédie, 4, le 
mardi 15 juillet 1862, heure de midi précis, en 
cinq lots, , ■ , 

De CRÉANCES et ACTIONS dépendant de 
la société Baraquin et C«, s'élevant à la somme 
totale de 433,625 fr. 

Sur la mise à prix totale de 5,000 fr. 
Et même, à tout prix. 
S'adresser à M» JLAMY et HEBERT. (3576) 

rant, de fixer définitivement les dividendes et 
d'approuver les répartitions faites jusqu'à ce jour, 

3° De procéder à la réélection des membres du' 
conseil de surveillance, dont les fonction» sont 
expirées. 

4° De délibérer sur l'opportunité de proroger dès 
à présent la durée de la société, qui doit expirer 
le 1er juillet 1863, et de statuer sur d'autres pro-
positions qui pourront être faites et sur diverse* 
modifications aux statuts. 

MM. les porteurs d'actions sont prévenus que 
conformément à l'article 22 de l'acte de société' 
pour être admis à cette assemblée, chaque action-
naire devra être porteur d'au moins vingt action» 
de la société, et que, pour être membre du conseil 
de surveillance, il faut posséder cinquante actions 
au moins et les laisser en dépôt dans la caisse so-
ciale. Pour assister à l'assemblée générale, les ac-
tions devront être déposées au plus tard vingt-
quatre heures avant la réunion, entre les mains 
du caissier de l'administration, qui en délivrera 
un récépissé signé du gérant. (5162) 

ST* DIRIISSON ET CIE 
MM. les porteurs d'actions de la société Du 

buisson et C8 sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire pour le mard 
22 juillet 1862, à quatre heures du soir, au siège 
social, rue Coq-Héron, 5, à Paris, à l'effet, notam-
ment : 

1" D'entendre les comptes qui leur seront ren 
dus par le directeur-gérant *sur les opérations 
faites jusqu'au 31 décembre 1861. 

. 2° D'approuver, s'il y a lieu, les comptes du gé 

LA SAIVEGARDE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES NAUTIQUES 

Assemblée générale le mardi 15 juillet, à trois 
heures, place de la Bourse. 

CRCSCOUPONS; 
AL 

DES LUI l'U.\^ caissem', escompte de tous 
coupons. Avances sur titres, mêmes nos rendus. 

(5105)* 

A LA 
Nouveau liquide sans odeur. ECONOMIE 50 p. 100. 

Pour appartements, établissements publics, etc. 
COHEN et Ce, rue d'Hauteville, 66, à Paris. 

Détail : Maison LELONG, boul. Bonne-Nouvelle, 31 

""STÉRILITÉ 61 ïûmm 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite parle traitement de M*»' Lachapelle, mai-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 h., rue Mont-
.Thabor, 27, près les Tuileries. 

BSSggaWWBMM»^^ 

La publication légale des Actes de Socie'te's est obligatoire, pour l'anne'e 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 
consécutives, qui ont commencé le pre-1 meurant h Paris, rue des Deux-Portes 
mier janvier mil huit cent soixante-deux Saint-Jean, 6, et précédemment rue Ram 
et finiront le trente et un décembre mil * 

Etude de M° PETITJEAN, agréé, 
rue Hossini, 2. 

D'un acte sous seings privés, fait en 
triple original à Paris, le dix-neuf juin 
mil huit cent soixante deux, enregistré 
audit lieu le vingt-six du même mois, 
folio 26, verso, case 5, par le receveur, 
qui a perçu les droits, 

Entre : 
■1° M. Jutes ALLARD, négociant à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Antoine, 236 ; 
2° M. Paul J3ALIN, négociant demeurant 

è, Amiens (Somme), rue du Lycée, 74 ; 
3° M. Albert BALIN, négociant, demeu-

rant également à, Amiens, rue du Lycée, 
». 74 ; 

Il appert: 
Qu'il a été formé entre les susnommés 

une société en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'une fabrique, de papiers peints 
appartenant actuellement à M. Allard, 
sise à Paris, rue du Faubourg-Saint-An-
toine, 236, et connue sous le nom de mai 
son : GENOUX et C" ; 

Que la durée de la société sera de qua-
tre années qui ont commencé à courir le 
premier juillet rail huit cent soixante-
deux pour finir le premier juillet mil huit 
cent soixante six ; 

Que le siège social sera à Paris, rue du 
Faiibourg-Saint-Anloine, 236; 

Que la raison sociale sera : ALLARD et 
BALIN frères; 

Que la gestion et la signature sociales 
appartiendront à M. Allard seul, qui n'en 
pourra expressément faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société, et ce 
à peine de toutes pertes, dommages-inté-
rêts et dissolution en , cas de contraven-
tion. 

Pour extrait : 
—(9253) PETITJEAN. 

huit cent soixante-trois. 
La raison sociale sera, comme par le 

passé : F. BERNHEIM et neveu. 
M. Cerf, gérant, aura seul la signature 

sociale. 
Le siège de la société reste établi à 

Paris, rue Française, 12. 
—(9254) E. BOISSON. 

Etude de M' BUISSON, avocat-agréé, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 42, succes-
seur de M. G. Bordeaux. 
D'un jugement rendu par le Tribunal 

de commerce de la Seine, séant à Paris, 
le dix huit juin mit huit cent soixante-
deux, enregistré, 

Entre : 
M, Georges HANOT, négociant, demeu-

rant à Paris, rue de Rivoli, 70, 
Et M. François-Remy GOBIN, parfu-

meur, demeurant à Clichy-la-Garenue, 
rue de Paris, 38, 

11 appert : 
Que la société formée entre les sus 

nommes, sous la raison sociale : G. HA-
NOT et GOBIN, avec siège social il Clichy-
la-Garenne, rue de Pans, 38, suivant acte 
sous seings privés, en date du quinze 
mars mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré et publié, a été dissoute à partir du 
onze avril mil huit cent soixante-deux 

Et que le sieur Hanot a été nommé li 
quidateur. 

Pour extrait : 
(9255) E. BUISSON. 

buteau, 26; 
Et M. Julien YARDIN, négociant, de-

meurant à Rennes, rue Saint-Louis, T, 
Sous la raison sociale : CHEVREL, 

YARDIN et LAMOTTE, 
Et dont le siège était à Paris, rue Bail-

leul, 5, 
Et l'objetle commerce des beurres de 

Bretagne, salaisons et autres articles, 
A été dissoute h partir du vingt-quatre 

juin mil huit cent soixante-deux. 
Et que M. Chevrel a été nommé liqui-

dateur, 
Pour extrait : 

(9249) Signé : PUT. 

articles de la mène partie, dont le siège 
social était à Pars, rue Saint-Fiacre, 18, 
et fabrique à Meimevret (Aisne), sous la 
raison sociale : JEVAILLY, PETIT JEAN 
et FENEZ. 

M. Eenez est liquidateur de la société 
dissoute avec les pouvoirs les plus larges 
que comporte cejie qualité. 

Pour extrait : 
(9256) f Signé DELEUZE. 

Du sieur PICAULT (Paul), md de vieux)l'union de la faillite du sieur DECAGNY, 
papiers en gros, rue Popincourt, 94, le 9jlenant café-estaminet, boulevard Con-

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Par acte sous signatures privées du 
dix-huit juin mil huit cent soixante-deux, 
enregistré à Paris le vingt-quatre du 
même mois, folio 112, case 4, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 

MM. Emile, ANDRÉOLI, homme de let-
tres, demeurant à Paris, boulevard Ma 
genla, 101, 

Et Lambert-Mathieu DUCROT, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Coq-
Héron 4, 

Ont formé, pour cinq ans qui commen 
ceront A courir du vingt juin mil huit 
cent soixante-deux pour liiiir à pareille 
époque de mil huit cent soixante-sept 
une société en nom collectif pour l'ex-
ploilalion : 

t» D'une aaence de publicité ; 
2' D'un office- orrespondance pour les 

journaux delà province; 
3"Et d'un journal intitulé : I'AUXILIAIRE 

DE LA PRESSE DÉPARTEMENTALE. . 
l a raison sociale est : ANDREOLI et 

DUCROT. 
Le siège social est à Paris, rue de la 

Vrillière, 10. 
L'apport des associés est: 
Pour M. Andréoli, dans la création de 

l'opération, dans ses relations, dans fa 
clienlèle, et dans la propriété du journal ; 

Pour M. Ducrot, dans une somme de 
cinq mille francs qu'il {versera, mille 
francs comptant, et le surplus au fur et à 
mesure des besoins de la société. 

La signature appartient aux deux as-
sociés, qui ne peuvent en faire usage que 
pour les besoins de la société. 

Pour extrait: 
ANDRÉOLI. 

—(9251) DUCROT. 

D'un acte sous seings privés, en date du 
vingt et un juin mil huit cent soixante-
deux, fait quintuple à Paris, enregistré le 
vingt-trois juin mil huit cent soixante-
deux, folio 88, case 1™, par le receveur, 
qui a perçu sept francs soixante-dix cen-
times, décime compris, 

Il appert ce qui suit : 
Entre, premièrement : 

M. Etienne OFFROY, banquier, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 63 ; 

Deuxièmement : 
M. Paul FOUCHET, banquier, demeu-

rant à Paris, rue Martel, 41 ; 
Troisièmement : 

Et deux commanditaires dénommés au-
dit acte ; 

Il est formé une société ayant pour 
objet toutes les opérations d'escompte et 
de banque. 

La société ne devra faire pour son 
compte aucune opération de vente ou 
achat à terme à la Bourse, ni s'intéresser 
dans aucune entreprise industrielle. 

La société est contractée pour huit an 
nées consécutives, commençant à courir 
Se premier juillet mil huit cent soixante-
deux, pour Unir le premier juillet mil 
huit cent soixante-dix. 

Le siège de li société est fixé rue du 
Faubourg-Poissonnière, 63. 

La raison sociale est : OFFROY, FOU-
CHET et t>. 

MM. Offroy et Fouchet ont seuls la si-
gnature sociale. 

Le eapital social est de seize cent mille 
francs, dont six cent mille francs fournis 
par les associés gérants, et un million 
par les commanditaires. 

E. OFFROY. 
| (9252) P. FOUCHET. 

Par acte sous signatures privées, en 
date à Paris du vingt-quatre juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, et déposé 
pour minute il M" Julien y ver, notaire à 
Paris, le premier juillet suivant, 

11 a été formé entre: 
M. Charles-Amand GALLOIS, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Duphot, 
n» 26; 

M. Charles-François LACgUR, négo-
ciant, demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro; 

El M. Ludovic POTTIER, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Trévise, 43, 

Une société en nom collectif pour l'ex-
ploitation de la maison de commerce des 
Trois-Quartiers, sise à Paris, boulevard 
de la Madeleine, 21 et 23, et rue Duphot, 
24 et 26. 

La durée de la société sera de vingt 
années et un mois, qui ont commencé à 
courir le premier juillet mil huit cent soi-
xante-deux, pour finir le premier août 
mil huit cent quatre-vingt-deux. 

Mais, à partir du premier août mil huit 
cent soixante-douze, M. Gallois ne sera 
plus que simple associé commanditaire 
pour trois cent mille francs. 

Le siège de la société sera à Paris, rue 
Duphot, 26. 

La raison sociale sera : GALLOIS 
G1GNOUX et C" jusqu'au premier août 
mil huit cent soixanle-douze. 

Et ensuite : LACOUR, POTTIER et CK 
La signature sociale appartiendra 

chacun des associés en nom colleclif 
pour les affaires de la société seulement 

Ils auront conjointement la gestion de 
la société. 

Pour extrait : 
(9250) YVER. 

D'un acte reçu Graffe, notaire à Cernay 
(Haut-Rhin), le dix-sept juin mil huit cent 
soixante-deux, enregislré. 

Fait entre : 
Samuel LEVY. fabricant de caoutchouc, 

demeurant à Paris, boulevard de Sébas-
topol. 78, 

El Joseph ROLLIN, fabricant de caout-
chouc, demeurant à Steinbach. 

Il appert : 
Qje la société établie enlre les susnom-

més sous la raison : S. LÉVY et C", pour 
faire le commerce d'articles en caout-
chouc, 

Esi dissoute à partir du dix-sept juin 
mil hurl cent soixante-deux. 

Et que le sieur Levy est chargé seul de 
la liquidation. t9256)— 

EtOrte de M* Eug BUISSON, avocat-agréé 
à Paris, rue Notre-Daine-des-Victoires, 
42, successeur de M. J. Bordeaux. 
D'un acte sous seings privés, fait double 

le dix neuf juin mil huit cent soixante-
deux, enregistré à Paris, 

Entre : 
M. Hïppnlvte CERF, négociant, demeu-

rant à Paris", rue Française, 9. 
El M " Sarah LAUZENBEliG, veuve de 

M. Féli\ BERNHEIM, demeurant à Paris 
rne Française, 42, 

Il appert : 
La société en nom colleclif établie enlre 

les susnommés, par acte sous seings-pri 
vés en date du douze mai mil huit cent 
cinquante-:-!*, enregistré et publié, pour 
la vente en commission des cuirs et peaux 
de loute espèce, fabriqués ou en poils, 
est prorogée de deux années entières et 

Cabinet de M. DELANGLE, 
rue Montmartre, 37. 

D'un acte sous seings privés en date a 
Paris du vingt juin mil huit cent soi-
xanle-deux, enregistré, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre : 
M. Elie DESNOUS, coiffeur-parfumeur, 

demeurant à. Paris, passage Delorme, 
8 et 10, 

Et M. Jérôme BURGNION, marchand 
de cheveux, demeurant à Paris, rue Mau-
conseil. 39. 

Une société en nom colleclif pour l'ex-
ploitation et la vente de la pommade di-
te Extrait Chinois, pour la teinture delà 
barbe et des cheveux. 

La raison et la signature sociales se-
ront : DESNOUS et BURGNION. 

La société sera gérée et administrée 
conjointement et solidairement par les 
deux associés, qui auront Ions deux ta si-
gnature sociale, â la charge de n'en faire 
usage que pour les besoins de la société, 
a peine de nullité et de lous dommages 
et intérêts 

La durée de la société sera de dix an-
nées, qui commenceront à courir le pre-
mier juillet mil huit cent soixante deux, 
pour finir le premier juillet mil huit cent 
soixante-douze. 

Pour extrait : 
DESNOCS. 

(9218) BURGNION. 

* D^un acte passé devant M'Alfred Piat 
et son collègue, notaires àParis,le vingt-
qualrejnin mil huit cent soixante-deux, 
enregistré. 

Il appert : 
Que la société de fait ayant existé en 

Ire : 
M. Hilaire CHEVREL, négociant, de-

meurant à Paris, rue Bailleul, 5; 
M. Auguste LAMOTTE, négociant, de-

D'un acte sous seings privés, fait triple 
à Paris le vingt juin mil huit cent soi 
xanle-deux, dûment enregislré, 

Il appert : 
Que la société qui existait entre : 
M. Tliéobald DEUNV, 
M. François DEBONS, 
Et un commanditaire dénommé audit 

acte. 
Sous la raison sociale : DEBON'S et C1', 
Pour l'exploitation d'un brevet de gra-

vure sur planches métalliques, 
A été dissoule a partir du premier juil-

let mil huit cent soixanle-deux. 
MM. Debons et Pouchet sont chargés 

de la liquidalion. 
Pour extrait : 

DEBONS. 
(9246) POUCHET. 

AVIS. 
Les créancieri peuvent prendre gratui 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité dfcs faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

uiTlet, à 1 heure (N* 40 du 
Du sieur SARRON (Charles), limonadier, 

rue Dauphiné, 31, le 8 juillet, à 12 heures 
(N° 19980 du gr.); 

Du sieur MAUGUY (Emile-Marie), md 
d'articles pour fumeurs, passage Ver-
deau, 28, le 8 juillet, à 10 heures (N° 19994 
du gr.); 

Du sieur BELLENGREVILLE (Emile), 
nég. en liquides, rue de Rivoli, n. 13, le 8 
juillet, à 9 heures (N» 20000 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
if. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Cabinet de M. A. DUFRENNE, 
rue Kellcr, 19. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le vingt-deux juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré le vingt-
cinq du même mois, par le receveur, qui 
a perçu les droits, 

lt appert que : 
M. Georges-Charles STABEL père, fabri-

cant de meubles. 
Et M. Georges-François-Charles STA-

BEL fils aiué, ébéniste, 
Demeurant tous deux à Paris, rue de 

Charonne, 5, 
Ont formé entre enx une société en 

nom collectif. 
Pour l'exploitation du commerce d'ébô-

nisterie. 
Sous la raison et la signature sociales : 

STABEL père et fils aîué. 
La durée de la société est fixée à cinq 

années, à partir du premier juillet mil 
huit cent sokante-deux. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
rue de charonne, 5. 

Pour extrait : 
(9247) A. DUFRENNE. 

Etude de M- DELEUZE, agréé, rue Mont-
martre, 446. 

D'un acte sous seings privés, fait quin-
tuple à Piris le vingt-huit juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré. 

Intervenu entre : 
M Pierre-François-Philibert DEVAILLY, 

négociant, demeurant à Paris, rue Saint-
Fiacre. 18, 

M Charles PETIT JEAN, négociant, de-
meurant à Gui-e (Aisnei, 

Et M. Louis-Joseph-Isidore FENEZ. né-
gociant, demeurant à Hauteville (Aisne), 

Appert : 
A été dissoute à compter du jour de 

l'acte extrait, la société en nom collectif 
formée entre les susnommés, et qui avait 
pour objet la fabrication et la vente en 
gros des tissus de nouveautés et autres 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du \" JUILLET 1862, qui dé-
élurent la faillite ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur JE1LLARD (Marc), négoc, de 
meurant à taris, rue St-Denis, 328; nom-
me M. Hussjnot juge-commissaire, et M. 
Sommaire, lue d'Hauteville, n. 61, syndic 
provisoire (J» 304 du gr.). 

Du sieur JROUV1LLE père, négoc., de-
meurant à taris, rue des Filles du-Cat 
vaire, 11; nemme M. Dumont juge-com 
niissaire, et 3. Normand, place St-André 
des-Arts, n.22, syndic provisoire (N° 305 
du gr.). 

Du sieur GAUTHIER (Jean-Baptiste), fa-
bric, de chaussures, demeurant à Paris, 
rue Gcoffroj-Langevin, 7; nomme M. Gi-
rard joge-edmmissaire, et M. Chevallier, 
rue Berlin-Poirée, n. 9, syndic provisoire 
(N" 306 du p.). 

NOMISATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ÏERY (Jean-Pierre), jardinier 
fleuriste, à Jsnièrcs, rue Bécon, n. 4, le 8 
juillet, à 1 heure IN" 281 du gr.); 

Du eieur HE1NEMANN (Joseph), labr. 
de bimbeloterie à St-Denis, cours Benoît, 
i, et a Par t, rue des Vinaigriers, 17, le 8 
juillet, à 9 heures IN» 255 du «r.l; 

Du sieur LARGEAU (Victor), fabric. ds 
peignes, md de cheveux et parfumerie, 
rue St-Martia, 325, le 10 juillet, a 9 heures 
(N* 251 du gr. ; 

Du sieur PÊNE (Marc), tailleur, rue 
Neuve-St-Augustin, n. 57, le 8 juillet, à 1 
heure (N- 29» du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le jiuje-commUsaire doit les consulter, 
t int sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers^porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, il M. les créanciers : 

Du sieur AUBÉ (Honorél, nég. apprê-
teur, rue Poissonnière, n. 27, entre les 
mains de M. Breuillard, vlace Bréoa, 8, 
syndic de la faillite (N° 19975 du tjr.lj 

Du sieur GOULLET (Jean-Baptiste), fa-
bric. de chaussures, faubourg St-Martin, 
46, demeurant actuellement a Noisy-le-
Sec, rue du Fort, 3 bis, entre les mains 
de M. Sergent, rue de Choiseul, 6, syndie 
de la faillite |N° 147 du gr.); 

Du sieur FEHRER (Pierre), fabric. de 
gaînerie, rue du Ponceau, n. 6, enlre lu 
mains de M. Breuillard , place Bréda, 8, 
syndic de la faillite |N« 19953 du gr.); 

De la D"' BUCY (Anne-Philiberte), anc. 
limonadière , rue Grange-aux-Merciers, 
21, entre les mains de M. Sergent, rue de 
Choiseul, n. 6, syndic dsfla faillite (N" 94 
du gr.); 

Du sieur SERRE (Pierre), restaurateur, 
boulevardPoissonnière, n. 24, entre les 
mains dëTT. Sergent, rue de Choiseul, 6, 
syndic de la faillite (N* 134 du gr.); 

Du sisnr GOULET (Constant-Alexis), ta 
pissier. rue Ricner, 23. entre les mains de 
M. Breuillard, place Bréda, 8, syndic de 
la faillite (N° 1*859 du gr.). 

Pour, en cor.formiti de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l'admission des créances. qui 
commenceront mmédialement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS 

Sont invités i se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, . Jt les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROSSARD (Louis-Alexandre), 
nég., rue Mane-Stuart, 22, le 9 juillet, i 
42 heures (N* 17912 du gr.); 

De la société veuve PATS «t fili, fabr 
de voitures, rue Marcadet, 55, La Chapel-
le, composée de Claire Tronson, veuve 
Palé, et Alfred Paté, le 9 juillet, à 10 heu-
res (N° 19574 du gr.); 

Du sieur POITEVIN (Jean-Baptiste), né 
goc. en épiceries, rue de l'Ecole, 81, Vau-
girard, le 8 juillet, à 4 heure (N° 49763 
du gr.); 

Du sieur HUNOT (Charles), loueur de 
voitures à Neuilly, avenue de Neuilly, 27, 
le 8 juillet, à 10 heures (N* 19889 du gr.' 

Du sieur ARMENAULT (Louis), l'abr. de 
chapeaux, rue Basfroid, 32, le 9 juillet, 
10 heures (N° 19770 du gr.); 

Du sieur GRENIER (Jcan-Hippolyte), li-
monadier, rue de Charenlon, n. 127, le 9 
juillet, à 2 heures 1[2 (N° 19019 du gr.); 

Du sieur GODON (Charles-Stanislas), 
md de lingeries, rue St-Honoré, 422, le 9 
juillet, à 9 heures (N-19877 du gr.); 

Du sieur CHEVET (Pierre-Rarthélemy), 
md de bois et charbons, rue Conslantine, 
54 (18« arrondissement!, le 8 juillet, à 10 
heures (N° 19758 du gr.); 

Du sieur DESFORGES 'François-Nico-
las), restaurateur, rue des Jeûneurs, 15, 
le 9 juillet, à 1 heure (N- 19304 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans en 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront l'ait re-
lever de la déchéance. 

JCS créanciers el le, failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

Messieursles créanciers du sieur BLON-
DEL (Plavien), md de vins traiteur, rue de 
l'Abbaye, 41, Montmartre, sont invités à 
se rendre le 9 juillet, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce , salle 
des assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il j a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés, ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuventpren-
dre au sxeffe communication du rapport 
des syndics (N° 19777 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SCHUZ (Frédéric-Guillaume), 
md épicier à Levallois, place de l'Empe-
reur, le- 8 juillet, il 9 heures (N* 19767 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a heu, ou assister à la for-
mation de l'union, et dans ce cas, donne-
leuravis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplacer 
ment des syndics-

Il ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BOULAND 
(Henry-Pierre-Edouard-Ferdinand), nég. 
•xploitant l'établissement d'hydrothéra 
pie, maison meublée et restaurant, connu 
ëous le nom des Néothermes, demeurant 
rue de la Victoire, 56. en retard de faire 
vérillcr et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 8 juill., h 10 heu-
res très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leursdiles 
créances (N° 48678 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers composant 

jtrescarpe, 48, sont invités à se rendre te 
• 9 juillet, à 10 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excu-
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics (N° 18058 
du gr.). . . 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société SI-
MON et FERRU, distillateurs, chaussée de 
Ménilmontant, 41, composée de Auguste 
Simon et Guillaume Ferru, sont invités 
à se rendre le 8 juillet, à 4 heure très 
précise, au Tribunal do commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et, donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte el rapport des syndics (N° 

18875 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur AUBRY, agent d'affaires, boule-
vard Mazas, 92, peuvent se présenter chez 
M. Heurtey, syndic, rue Latlitte, 51, pour 
toucher un dividende de 3 fr. 22 c. pour 
100, unique répartition de l'actif aban-
donné (N° 18508 du gr.). 

CLOTURE DE» OPÉRATION» 

POOR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces ju 
gements, chaque créancier rentre dan» 
l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 30 juin. 
Du sieur BUTET (Alexandre), menuisier 

sculpteur, rue d'Angoulème du-ïemple 
70 IN" 18955 du gr.l; 

De la société SWAGERS sœurs, fabric 
de fleurs fines, dont le siège est i Paris 
rue du Faubourg-St Martin , 35, ladite so-
ci"té composée des dames Louise-Jenny 
Swagers, veuve de Armand-Stéphane ue 
lanneauj et Anna-Caroline Swagers, fem 
me séparée de corps et de biens du sieur 
Charles-Gaston-Hippolyte Chauvin , de-
meurant au siège social IN" 105 du gr.l; 

De la société S1DOBBE et BONF1LS, bi-
joutiers à Paris, boulevard de Strasbourg, 
60, ladite société ayant existé de fait enlre 
les sieurs Sidobre el Bonfils, demeurant 
tous deux susdit houlevard de Stras-
bourg, 60 (N° 80 du gr.): 

Du sieur THOMAS (Frédéric-Isidore), 
md de charbons, rue Chariot, a Mont-
rouge (N" 18362 du gr.); 

Du sieur THIARD (Jean), md de vins 
traiteur au village Levallois, commune de 
Clichy-la-Garenne, rue du Bois, H8 (N° 
205 du gr.); 

Du sieur SIMON (Eugène), mercier à 
Paris, rue Darreau, 50 (14« arrondisse-
ment) (N° 47 du gr.); 

Du sieur DUPRÉ (Alexandre), courtier 
•nvins à Parii, rue Lacuée, 4 (N» 19682 
du gr.); 

Du sieur JAECK (Etienne), anc. md de 
charbons à Paris, rue Mazagran, 20, per 
sonnellement (N' 144 du gr.); 

De la D"* HUBERT (Louise), m<1e de 
vins, ci-devant rue des Vinaigriers, 52. 
actuellement rue des Messageries, 17 (N 
16355 du gr.). 

ASSEMBLÉES SO 3 JUILLET 1862. 
NEUF HEURES : Laporle, corroyeur, »ynd. 

— Dame Formont, ayant tenu un café, 
id. — Vial aîné, représentant de com-
merce, ouv.— Filhon, nég. en cristaux 
d'éclairage, clfjt.—Bailly, fabr. de man-
ches de parapluies, id —Dodé-Lemaire 
nég , id.—Dodé fils, doreur, id. — Lavi 
gne, menuisier, id.— Oudoire, commis 
sionn.en fruits, id. — Theret, charron 
conc. — Nicolardot. limonadier, id. — 
D"' Lejeune, limonadière, id.— Lauson 
serrurier, id. 
rem. à huit. 

■ Lescornel, md de vins, 

VENTES MOBILIERES, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 juillet. 
Avenue de Saint-Claude, 49. 

Consistant en : 
4443— Pendules, armoires, commodes, et 

autres objets mobiliers. — Voitures. 
Le 3 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseuri, 
rue Rossini, 6. 

4444— Glaces, montres vitrées, bureau, 
casiers, buffet, commode, tables, etc. 

4445— Canapés, armoire à glace, tables de 
nuit, toilette, buffets, pendules, etc. 

4446— Machine il vapeur, étaux, boîtes, 
lampes, tables, chaises, etc. 

4447— Commode, buffet, tables, chaises, 
fauteuils, glaces, etc. 

4448_Table, commode, chaises, pendule, 
articles de graineterie, bascule, etc. 

4449— Pendules, glaces, pianos, canapés, 
armoire, commode, guéridon, etc. 

4450— Armoire, commodes, chaises, ta-
bles, glaces, ustensiles de cuisine, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Martin, 113. 

4451— Bibliothèque , volumes, tableaux, 
pendules, glaces, billard, —voiture, etc. 

Rue des Poissonniers, 53. * 
4452— Comptoirs, appareils à gaz, tables, 

billards, — cheval, voitures, etc. 
Rue Favart, 18. 

4453— Bureaux, cartonniers el casiers en 
chêne et acajou, pendules, etc. 

Rue du Ponceau, 9. 
4454— Comptoirs, tables et bureau en 

chêne, canapé, glace, fauteuils, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Martin, 48. 

4455— Lits en 1er, malelas, sommiers, tra-
versins, canapé, laine, crin, etc. 

Rue de Paris, 38, ;\ Belleville. 
4456— Réveil-matin, balances, établi, fon-

taines, tables, buffet, poêle, etc. 
Le 4 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

4457— Table, chaises, armoire, rideaux, 
assiettes, marmite, chandeliers, etc. 

4458— Toitures et chevaux. 
4459— Bureau, fauteuil, pupitre, chaises, 

buffet, et autres objets. 
4460— Comptoir, bureau, labiés, fauteuil!, 

pendule, flambeaux, calorifère, etc. 
4461— Machine à coudre, table, pendule, 

chaises, et quantité d'autres objets. 
4462— Guéridon, fauteuils, commode, ar-

moire à glace, chaises, glaces, etc. 
4463— Table ronde, buffet, commode, se-

crétaire, glace, pendule, etc. 
4464— Etablis, presses, serre joints, calo-

rifère, fontaine, tables, chaises, etc. 
4465— Comptoir à dessus de marbre, hor-

loge, 5 lits en 1er, 18 tabourets, etc. 
4466— Horloge, glaces, comptoir, app.i 

gaz, balances, filtres, poêle, etc. 
4467— Soufflets, élaldis, outils, marteaux 

de forge, bois de charpente, etc. 
4168—Comptoirs, horloge, bureau, presse 

à copier, pupitre, 150 coupes, etc 
4469^-Tapis, toilette, commode, rideaux, 

chaises, et autres ustensiles. 
4470— 250 perruques de Ihéàire, 50 têtes 

en bois, console, tables, etc. 
4471— Garderobe pour homme, bureaux, 

rideaux, buffet, tables, etc. 
4472— Boiseries, papiers peints, bureau, 

comptoir, commode, table, etc. 
4473— Armoire, linge, statuettes, pendule, 

2 tapissières, cheval, harnais, etc. 
4474— Planches, établis, commode, tables, 

chaises, et autres objets. 
4475— Etaux, forge, armoire, etc. 
4476— Machine à cintrer, forges, soufflets, 

et une quantité d'autres objets. 
Rue de Charenlon, 60. 

4477— Pompe à bière, liqueurs, bilUru, 
établis, presse, tables, eie. 

Rue de la Roquette, 38. 
4478— Marchandises de polier d'etain, fer-

ronnerie, quincaillerie, etc. 
Rue de Ponthieu. 21. 

4479— Armoire à glace, lable de nuit, fau-
teuils, flambeaux, chaises, etc. 

Rue de Furstenberg, 5. 
4480— Armoire à glace, bibliothèque, M-

leuil, pendule, toilette, tables, etc. 
RueQuincampoix, 84. 

4481— Machine à coudre, chaussures, Bu-
reau, buffet, commode, etc. 

Rue des Marais Saint-Martin, 88. 
4482— Comptoir, mesures en étain, poel«> 

bonteilles de vin, tables, etc. 
Rue du Faubourg-Montmartre, 13. 

4483— Bureau, pendule, commodes, »u-
teuils, divans, buffet, tables, etc. 

Rue Moreau. 58. . 
4484— Gravure, buffet, étagère, chaise»i 

lampe, tabouret de piano, etc. 
Rue Garancière, 8. 

4485— Epreuves photographiques, près», 
comptoirs, caisse, bureau, etc. 

Rne Vendôme, 7. , 
4486— Pendules dorées, bronzes, lamp»> 

lambeaux, comptoirs, tables, etc. 
Avenue de la Roquette, 24. 

4487— Tables, chaises, buffet, canapé, wu 

teuils, et autres objets divers. 
Galerie Beaujolais, 99,100 et 10L 

4488— Billards et accessoires, et divers «• 
ticles à l'usage de limonadier, etc. 

A Joinville-le-Pont. . *, 
4489— Armoire, buffet, chaises, laDW >" 

nuit, et beaucoup d'autres objets. 
Le 5 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires -Priseufl. 
rue Bossini, 6. , 

4490— Secrétaire, armoire, pendule», w«" 
fet, tables, chaises, etc. . a 

4491— Forge volante, bureau, fauleu"' 
tables, chaises, poêles, ete. 0. 4492— Comptoir, balances, bureaux, ai'»' 
a gaz, produits pharmaceutiques.6' ' 

Rue Taranne, 7. .. ..llX, 
4493— Bureau, tables, chaises, table» 

divans, fauteuils, pendules, etc. 

L'un des gérants, 
N. GUILLEMA*». 

Enregistré à Paris, le Juillet 1862. MPiUMBillS DI A. GUYOT, RUE MIUVE-DES-MlfïïURlJXS, 18. 

CtxtÂi i'uuertioû eou» lo ai 

Pour légalisation de la signature À. GITÏOII 

Le murs y B txroudijieme&W 


